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HR de 
TRAHSMISSION D’'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l Assemblée 
nationale une proposition de lei, adoptée par l’Assemblée 
hationale, avec modification dans sa deuxiéme lecture, tendant 
à la transformation des écoles préparatoires de médecine et 
de pharmacie de Besançon, de Dijon et de Reims en écoles 
halionales de médecine et de pharmacie. (N°* 461, année 1955; 
1:2 et 196, session de 1955-1956.) 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 952, distribuée, 
el, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la conuuission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeu- 
uesse et d°s loisirs. (Assentiment.})e 


son iiliisle 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Delalande une proposition 
de loi tendant à accélérer la procédure devaut la juridiction 
prud'homaie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 351, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Marignan et Delpuech une proposition de 
loi tendant À définir et réglementer !a profession d'expert 
agricole et foncier. 

La proposition de loi sera imprimée sous je n° 355, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comnmssiun de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


= ne 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Verdeille un rapport fait 
au nom de la commission de l'interieur (administration gént- 
rale, départementale et communale, Algérie), sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisent le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
sion économique, de progrés social et de réforme admimis- 
trative et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire. 
(N° 344, session de 1955-1956.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 319 et distribué, 

J'ai recu de M. de Menditte un rapport fait au nom de la 
commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme, sur la proposuion de résolution de M. Alex Rou- 
bert et des meinbres du groupe socialiste et apparentés, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions 
nécessaires pour obtenir la suppression des passeports dans 
les relations internationales. (N° 236, session de 1955-1956.) 

Le “apport sera imprimé sous le n° 359 et distribué. 


DEPOT D'’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Delpuech un avis présenté 
au nom de la commission de la presse, de la radio et du 
cinéma, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement. (N°s 331, année 1955, et 309, session de 1955-1956.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 350 et distribué, 

J'ai recu de MM. Armengaud et Coadé du Foresto un avis 
présenté au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, portant approbation 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement. (N°° 331, 
année 1955, et 309, session de 1955-1956.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 353 et distribué, 


— 6 — 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. Les commissions des finances et de la défense 
nationale demandent que leur soit renvoyé, pour avis, le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 


e 





sion économique, de progrès social et de réforme administri- 
tive et l’habilitant à prendre toutes mesures ,exceptionneiles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 4 
sonnes et des biens et de la sauvegarde de territoire (n° 344, 
session de 1955-1956), «dont la commission de l'intérieur (admi- 
nistration générale, départementale et communale, Algérie) est 
sais:e au fond. , 

I n°v a pas d'opposition ?. 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


—— 7. 
VERIFICATION DE POUVOIRS 
DÉPARTEMENT D'EURE-LT-LOIR 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport du ° bureau sur l'élection de M. Fran- 
vois Levacher, en remplacement de M. Charies Brune, décédé 
(département d'Eure-et-Loir) . 

Le rapport a été inséré au Journal officiel du 14 mars 1955. 

Votre 4° bureau conclut à la validation, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions du 4° bureau. 

(Les conclusions du 4° bureau sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. François Levachér est 
admis. (Applaudissements.) 


DÉPARTEMENT DE. LA SEINE 


M. le président. L'ordre du jour appel:e la discussion des 
conclusions du rapport du 4° bureau Sur la proclamation «le 
Mme Dervaux, en remplacement de M. Georges Morrane, démis- 


sionnaire (département de ja Seine). £ 
le rapport a élé inséré au dournal ofjiciel du 14 mars 1956. 


Votre 4° bureau conciut à la validation. 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du 4° bureau, 
(Les conclusions du 4° bureau sont adeptées.) 


M. le président. En conséquence, Mme Renée Dervaux est 
admise. (Applaudissements.) 


— #3 — 


PROGRAMME DE REFORMES ET MESURES DE SAUVEGARDE 
EN ALGERIE 


Discussion immédiatz d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion immédiate du projet de loi, adopté par 
l’Assemb'ée nationale, autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, 2e 
progrès social et de réforme administrative et l’habilitant à 
prendre toutes mesures exeeptionnelles en vue du rélablisse- 
ment de l’ordre, de la protection des personnes et des biens 
et de la sauvegarde du territoire (n°° 344 et 349, session de 
1955-1956). 

Personne ne demanäe la paroïe ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire con- 
naître au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le pré- 
sident du conseil des décrets nommant, en qualité de commis- 
saires au Gouvernement, 

Pour assister M. le président du Conseil: 

MM. Alexandre Verret, membre du Conseil Economique, chargé 
de mission au cabinet du président du conseil; 
André Chandernagor, conseiller technique ; 

Et pour assister M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères ? 
M. Raymond Laporte, directeur du cabinet de M. le secrétaire 

d'Etat aux affaires étrangères. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'intérieur. 


M. Verdeille, rapporteur de la commission de l'intérieur (admi- 
nistralion générale, communale et départementale, Algérie). 
Mesdames, messieurs, c’est avec une profonde émotion que je 
prends la parole pour rapporter sur ce problème, d’une gravité 
exceptionnelle. J'ai, en effet, la redoutable mission de vous 
soumettre un texte et de vous demander de prendre des déci- 
sions dont les conséquences seront extrêmement graves. 
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‘La complexité du problème qui nous préoccupe n'échappe 
à personné. H a provequé l'attente angoissée de nos populations 
et il nous ouvre de redoutables perspectives. 

” Voüs êtes témoins, car vous le partagez, du trouble profond 
de nos consciences. En effet, les décisions qui interviendront 
ne seront pas prises en fonction de nos sentiments, de nos 
idées, de nos doctrines, car les événements sont, hélas! plus 
forts, souvent, que nôtre volonté, 

J'ai donc besoin de faire appel à votre confiance ; je sais que 
je peux compter sur l’indulgence que celle assemblée m'a tou- 
jours témoignée et ma confiance est renforcée par la position 
de la commission. La commission, en effet, a fait preuve de 
son sens du devoir et a manifesté une unité presque totale. 

Cette confiance est renforcée également par la profonde im- 
pression qu'a produite hier l'exposé de M. le ministre résidant, 
Robert Lacoste. Enfin, ma confiance est renforcée par les qua- 
lités de cette æssemblée, par sa volonté d'uniôn, par sôn 
sérieux, la sûreté de son jugement et la qualité de ses avis, ce 
qui lui a valu l'autorité qu’elle a conquise à un moment où les 
textes constitutionnels ne lui en accordaient aucune. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) , 

Mesdames, messieurs, j'ai donc besoin de votre indulgence, 
de votre confiance, pour vous soumettre le rapport qui vous a 
été distribué aujourd'hui, dans lequel je rappelle que votre 
commission de l'intérieur s'est réunie le mardi 13 mars, dès 
réception du projet de loi n° 344, voté la veille par l'Assemblée 
nationale. 

Il s’agit du texte « autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de 
progrès social et de réforme administrative et l'habilitant à 
prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablisse- 
ment de l'ordre, de la protection des personnes et des biens et 
de la sauvegarde du territoire ». 

Devant la gravité d’une situation sans équivalent dans 
l'histoire de notre pays, devant l'émotion et l’angoisse qu'elle 
provoque en France, dans l'Union française et dans le monde, 
votre commission a estimé que le Conseil de la République 
devait se prononcer rapidement et clairement afin de donner 
au Gouvernement l'autorité et les pouvoirs nécessaires pour 
mener à bien l'œuvre de pacification matérielle et morale de 
l'Algérie qu'il a'la voloñté d'entreprendre et de poursuivre 
avec fermeté et fénérosité, fidèle en cela aux plus nobles tra- 
ditions de notre pays. 

La commission a dégagé des conclusions. D'abord, elle a 
saisi le Conseil de la République d'une demande de discus- 
sion immédiate du‘projet de loi sur les pouvoirs spéciaux 
demandés par le Gouvernement; ensuite, afin d'agir rapidement 
et efficacement, elle a renoncé à toute modification ou amen- 
dement du texte pour éviter une navelte qui retarderait, de 
facon regrettable, l'adoption du texte de lai. 

Cette position ne doit être, en aucun cas, interprétée comme 
un abandon, par quiconque d’entre nous, de ses convictions 
ou de ses conceptions. 

La commission a décidé d'entendre M. Robert Lacoste, 
ministre résidant en Algérie, pour qu'il apporte certaines 
explications et certains apaisements à ceux de nos collègues 
qui ont renoncé à leurs amendements ou à leurs interventions 
à la tribune afin de laisser au débat public toute sa clarté 
et toute son eflicacité. 

Votre commission estime que les réformes propres à appor- 
ter l’apaisement (article 1%) et les mesures destinées à main- 
tenir ou à rétablir l’ordre (article 5) doivent être menées 
conjointement et simultanément selon la volonté constam- 
ment affirmée par le Gouvernement. 

Votre commission à tenu à préciser les limites de ce texte 
qui traite des problèmes d'ordre gdministratif, juridique, mili- 
taire, social, économique et financier. Il n'entend nullement 
régler les problèmes strictement politiques (loi électorale, 
reconduction du mandat des élus algériens, etc.) qui seront 
traités séparément et qui feront l’objet de nouveaux textes et 
de nouvelles diseussions dont l'initiative appartiendra au Par- 
lement ôu au Gouvernement. s 

C'est dags cet esprit que. votre commission, sans se pro- 
noncer au fond, a demandé à certains de ses membres de 
retirer les amendements qu'ils avaient déposés traitant, en 
particulier, du mode d'élection ou de la reconduction du man- 
dat des élus algériens à l’Assemblée nationale, 


Devant un problème aussi grave, aussi lourd de const- 
quences et qui pose de redoutables cas de conscience, votre 
commission de l'intérieur n’a pas la prétention, d'avoir décou- 
vert une solution idéale que nul ne saurait découvrir; elle 
s’est eflorcée de dégager une solution de synthèse de différents 
points de vue et c'est à une très lvrge majorité — unanimité 
moins deux voix — qu'elle vous demande. d'adopter ses 








conclusions en votant le présent projet de loi, sans addition 
et sans modification, tel qu'il a été voté pur l'Assemiiée 
uationale, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Mes chers collègues, je vais essayer d'analyser les principes 
qui se dégagent des délibéralions de votre commission de 
l'intérieur. 

C'est la volonté de régler rapidement le problème, de Je 
limiter à son seuil contenu, d'agir efficacement, franchement, et 
enfin de poser l'ensemble des problèmes avec clairvoyance 
et avec générosité. 

Volonté de régler rapidement le problème: les méchantes 
langues qui ont l'habitude de dire que le Sénat se hâte leute- 
ment auront ici un cinglant démenti car il y a peu d'exemples 
qu'une assemblée parlementaire ait travaillé aussi rapidement 
et aussi efficacement, ayant ainsi une haute conscience de ses 
devoirs. (Applaudissements.) 

Monsieur le ministre résidant, vous disiez hier, à la com- 
mission qui vous accordait une attention dramatiquement s m- 
tenue qu'il s'agissait d'une course de vitesse. La commission 
de l'intérieur avait déji compris l'importance de ce problème : 
après vous avoir entendu, sa convichion a été renforcée. 

La commission, monsieur le président du conseël et monsieur 
le ministre résidant, voudrait qu'il vous fût épargné certaines 
difficultés supplémentaires à celles, inévilables, que vous 
connaissez, Vous avez assez souvent exposé votre conviction 
française, républicfine, patriotique et humaine pour qu'on 
puisse vous faire confiance, Vos actes justifiant vos paroles, 
nous espérons qu'on vous évitera des manifestations de rues, 
dans la métropole ou ailleurs. Elles sont destinées, parait-d, à 
vous convaincre; je pense que volre conviction esl assez évi- 
dente pour qu'on évite de compliquer votre tâche et pour 
qu'on vous Jaisse travailler avec toutes les forces que vous 
avez à votre disposition, (Applaudissements à gauche.) 


La commission a voulu se borner aux seules questions posées, 
laissant celles qui ont une incidence politique à la seule auto- 
rité qualifiée, le Parlement, dont notre cominission a vou:u res- 
pecter les prérogatives. 

Enfin, nous voulons agir efficacement, nous voulons allier 
sans les opposer les solutions de force et les solutions de raison. 
Nous voudrions faire appel exclusivement aux solutions de 
raison, où tout au moins en priorité, Ce n'est pas nous qui 
choisirons, ce n’est pas vous, non plus monsieur le président 
du conseil. Ce sont les événements qui vous imposeront ce 
choix, et ils vous l'ont imposé quelquefois, hélas! d'atroce 
tuanière et dans des conditions dramatiques. 


Soyez certain que nos entendrons vos appels au cœur et 
À la raison. Nous souhaitons que vous les renouveliez et vous 
les renouvellerez. Faire appel au cœur et à la raison des Fran- 
çais ne peut en aucun cas être considéré comme synonyme de 
faiblesse ou d'abandon 

Nous voulons enfin agir et parler franchement. Les textes 
volés par l'Assemblée nationale et recommandés à vos suf- 
frages par votre commission constituent une synthèse: ils me 
représentent pas la solution préconisée par telle ou telle frac- 
tion du Conseil. Ils sont ce que, tous ensemble, nous avons pu 
trouver de meilleur. IIS ne donnent entièrement satisfaction à 
personne : il y a des consciences inquiètes, émues et troublées. 
Mais si ces solutions ne donnent satisfaction entièrement à 
personne, elles donneront, je le souhaite, satisfaction à l'intérêt 
national. 


Alors, nous pourrons répondre facilement à une certaine 
ironie. Nous pourrons répondre à ceux qui font de l'ironie même 
dans les circonstances les plus tragiques et qui nous demande- 
ront si les uns et les autres nous pensons aux profnesses élec- 
torales et si nous faisons la politique que nous avons souhaitée. 


Monsieur le président du conseil, de notre part il serait inju- 
rieux de vous demander de faire un tel-choix, Nous savons 
que si vous avez à choisir enfre les promesses électorales et 
l'intérêt du pays, vous-même et tous ceux qui vous entourent 
saurez choisir l'intérêt Au pays. 


M. René Dubois. Mais qui donc choisira, sinon le président 
du conseil ? (Murmures sur divers bancs.) 


M. le rapporteur. Mais vous n'aurez pas à choisir, 


IL suffit pour s'en convaincre de reprendre vos propres décla- 
ralions. 

Vous déclariez, monsieur le président du conseil, le 15 jan- 
vier, que le problème ne serait pas résolu par des constructions 
théoriques. Vous condamniez le mirage des mots. Vous recon- 
naissiez et vous proclamiez la primauté des faits et vous disiez 
 — les objectifs Cevaient être l'ordre, la paix et les solutions 
iplomatiques, 
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_Le 31 janvier, vous déelariez : 


« Ce qui importe dès aujourd’hui, c’est de ne pas opposer 
des théories, c'est d'affermir une vo:onté, de fixer un owjeclif, 
des intentions et, si possible, des méthodes », 


Le 6 février, descendant à l'aérodrome d'Alger, vous déela- 
riez vouloir arrêter l'effusion de sang, apporter à ces popu- 
lation le témoignage profond de l'intérêt que vous portiez à ce 
problème, Vous déclariez qu'il n’y a pas de solution miracle, 
que vous veniez chercher la vérité et que la meilleure façon 
de la découvrir, c'était d'aller la chercher sur place. 

Enfin, le 9 février, vous déelariez qu'il n’était pas possible 
de discuter dans le désordre et la violence. 

Monseur le président du conseil, ces paroles nous donnent 
satisfaction: nous vous demandons d'y rester fidèle et nous 
savons que nous pouvons vous faire confiance. 


Monsieur le président, mesdames, messieurs, votre com- 
mission a voulu agir avec clairvoyance et avec générosité 
Elle a déclaré qu'il ne fallait pas entendre seulement les appels 
de la force, les appels de la violence, mais les sollicitations 
du cœur et de la raison. 

Nous vous conjurons — le terme est trop fort sans doute — 
nous sommes sûrs, devrais-je dire, que vous saurez éviter 
là-bas la répression aveugle et brutale, que vous saurez châ- 
tier les coupables mais que vous éviterez les victimes inno- 
centes. A 

Nous savons et nous voulons que vous pos'ez les grands 
problèmes, dans toute l’Union française, que vous n’entendiez 
pas seulement les appels qui s'expriment par de la passion ou 
de la violence ou la rébellion, -mais que vous preniez des initia- 
lives non seulement dans nos départements d'Afrique du Nord, 
mais dans l'ensemble de nos territoires d'outre-mer. 


N'attendons pas que ces problèmes se posent, surtout qu’ils 
se posent sous le jour insurrectionnel. Mieux vaut prévenir que 
guérir ou que réprimer. Pas d'opération à chaud! Hardiment 
et généreusement, posons les problèmes, entamons des négocia- 
tons! Prenons l'in‘itative des conversations les plus larges! 
Ainsi, nous tracerons les limites et les contours exacts d'une 
véritable Union française, 

Mes chers collègues, hier soir, à la commission de l’intérieur, 
je rappelais 1 voyage qu'un certain nombre d’entre nous, - 
s'dents de conseils généraux, nous avions fait naguère en Algé- 
re, Je rappelais ces visites aux ruines de Djemila qui sont le 
témoignage de la civilisation et de la grandeur de ce pays il 
y a ‘eux millénaires et dont presque tout, jusqu’au souvenir, 
avait été effacé. d'une facon presque totale. 

Prenons garde que les souvenirs de notre œuvre française, 
de sa grandeur et de sa prospérité, ne soient effacés par une 
nouvelle barbarie, sous les ruines et les ronees de splendeurs 
ensevelies. 


Au moment où tout le monde commence à découvrir à nou- 
veau le vrai visage de la France et nous rend enfin justice par 
l'accueil fait dans le monde à notre ministre des affaires étran- 
gères. (Applaudissements à gauche), par le succès de notre 
diplomatie, nous avons de nouvelles raisons d’espérer el nous 
le devons à votre courage et un peu à notre courage. 


Souvenez-vous que e courage c’est de ne pas laisser aux 
mains de la force la solution des conflits que la raison seule 
peut résoudre, Nous vous sommes reconnaissants, monsieur le 
président du conseil, de ne pas avoir pensé à la force seule et 
d'avoir, avec passion, cherché les solutions de la raison. 


Vous me permettrez d'emprunter une citation à notre prési- 
dent du Conseil de la DES au président Gaston Mon- 
perville. 1 ne m'e 1 voudra pas de cet emprunt, lui qu est pour 
nous un e<'mple et un: leçon, plus exactement on exemplé 
qui nous dispense de considérer comme rec2vab'es certaines 
leçons! Ce fils d’un département lointain d'outre-mer, si cher 
à notre cœur, rappelait la parole ardente du fils le plus glorieux 
de son département d'adoption. I citait cette apostrophe sai- 
sissante de Gambetta aux hésitants et aux défaitistes de son 
temps: « La France, meitez-lä debout et vous verrez la. taille 
qu'elle a! ». 


Monsieur le président du conseil, pour remettre la France 
débout, pour montrer la force qu’elle tire de sa générosité, 
vous pouvez compter sur le Conseil de la République. Mettez la 
Franee debout, avec toute sa taille, certes, mais surtout avec 
sa véritable figure qui donne la raison et la mesure de sa véri- 
table grandeur! (Aoplatdissoments à gauche, au centre, à 
droite et sur quelques bancs. à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 





M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finances 
Mes chers collègues, votre commission finances a adopté, 
à lunanimité et sans aucune modification, le texte qui vous 
est-soumis, estimant qu’en raison des circonstances drama- 
tiques en présence desquelles nous nous trouvons, on ne 
devait marchander au Gou-ernement les moyens d'action 
qu'il demandait. A l’unanimité, votre commission a également 
estimé que nos travaux devaient se dérouler avec la plus 
grande eélérité, car chaque heure compte et la rapidité avec 
laquelle interviendra notre vote a elle-même sa vertu et sa 
signification. 


J'arrêterais done là mon intervention, si je n'avais mission 
de dire à cette tribune et, à travers cette Assemblée, au pays, 
la volonté que nous avons tous de ne jamais voir l'Algérie 
séparée de la France (Applaudissements au centre, à droite 
et sur quelques bancs à gauche) de dire qu'il n’est pas de 
sacrifice que nous ne soyons prêts à consentir à cet effet et 
de faire enfin prendre, à certains Français mal familiarisés 
avec certains problèmes, une conscience exacte des raisons et 
de l'importance des sacrifices qu’il nous faudra consentir. 


Certes, les Français savent tous que nous avons réalisé, 
depuis plus de cerit ans, en Algérie, une œuvre admirable, que 
nous avons pacifié et assaini le pays, que nous y avons créé 
des ports, ‘des voies ferrées et des routes, des écoles et des 
hôpitaux, que nous avons lutté contre la mortalité infantile et 
les épidémies. Cela, nous ne le déclarerons jamais assez devant 
les instances internationales et devant certains pays qui 
feraient bien mieux de jeter un regard sur le sort de leurs 
propres nationaux avant ds faire notre procès. (Applaudisse- 
ments au centre, à droile et sur quelques bancs à gauche.) 


Ce que les Français savent peut-être moins, c’est que le 
résultat de notre aciton, de cette œuvre économique et sociale 
admirable, c’est d’avoir créé des richesses humaines qui nous 
ont, en quelque sorte, surpris et dépassés. 


Depuis cent vingt-cinq ans, la population de l'Algérie est 
passée de 1 million à 9 millions d'habitants. Elle croît au 
rythme de 225.000 naissances supplémentaires par an. Si bien 
que, grande comme trente-cinq départements français, peu- 
plée comme, dix-neuf,. l'Algérie est riche seulement comme 
22 Cêtte équation résume les véritables causes profondes 
u drame algérien. ” 


Cette population, la paralvsie à laquelle nous ont conduit les 
années de guerre et d'occupation, les difficultés financières 
consécutives à la remise en état de notre potentiel écono- 
mique, de notre instrument de production, après la libération, 
font que, depuis quinze ans, nous n'avons pu lui consacrer 
tous les efforts nécessaires, tant sur le plan de l'instruction 
des jeunes que sur le plan du travail à ässurer à la main- 
d'œuvre devenue adulte. Si bien qu’une large partie de cette 
a se trouve actuellement sans Culture, presque sans 

avail-et, partant, presque sans revenu. 


Sur neuf :nillions d'habitants, à part la classe aisée, qui 
groupe tout au plus 15.000 habitants, il y à 1 million d’Euro- 
péens, tous sans aucune exception de situation modeste: 
emplovés, artisans, cominerçanis, dont le revenu moyen 
annuel est de 200.000 francs, inférieur de 20 p. 100 au revenu 
moyen de nos compatriotes dans la métropole. Cela doit aider 
à dissiper ce mythe du Français colonialiste, qui ne vivrait 
qu’en exploitant la population autochtone, Mais, sur les 8 mil- 
lions de Français musulmans, il y a entre cinq et six millions 
d’entre eux qui ont moins de vingt ans, dont plus des trois 
quarts ne sont jamais passés par l’école et qui disposent d’un 
revenu annuel de moips de 20.000 francs. On dira, -évidem- 
ment — et c’est généralement vrai — qu'à côté de ce revenu, 
il faut tenir compte d’un certain nombre d’autres revenus 

ricoles en nature, non négligeables, quoique difficiles à 
évaluer. On dira encore que la situation de ces cais musul- 
mans — et c’est exact — est infiniment meilleure que celle des 
musulmans de presque tous les autres pays de l'Islam. 


On dira encore que cetle situation n'est pas inférieure à 
ceHe: d’un grand nombre d'habitants de certains pays de 
l'Europe de l'Ouest puisque, pour ne citer que cet exemple, il 
existe, à l’heure présente, en Grèce, le tiers de la population, 
2 millions d'habitants, qui a des revenus qui ne sont pas 
supérieurs à ceux de ces Français musulmans. Mais ce qu'il 
faut bien comprendre, c'est que cette masse de 5 millions 
d'hommes jeunes, non façonnés par l’école — puisque 300.000 
seulement sur 1.900.000 peuvent être scolarisés — qui ne sont 
même -pas familiarisés avec notre langue, compare inévitable- 
ment sa situation à celle des Européens, qu'ils trouvent opu- 
lente. Cela constitue, dans ces conditions, une matière parti- 
cuhièrement inflammable, répandue sur le territoire et prête 
à répondre à tous les appels à la violence, qu'ils viennent de 
l'extérieur ou de l’intérieur, : 
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Il faut comprendre que cette masse est d'autant pe apte à 
répondre à ces sollicitations que cette Jeune génération, privée 
du bénéfice de notre enseignement et de notre aide, n'a pas 
l'esprit accessible à l’idée des bienfaits qu'elle pourrait tirer, 
comme les générations cédentes, d'une coexistence et d’une 
association pacifique d'intérêts et de sentiment avec les Fran- 
çais. 

Cela explique ces foyers d'incendie qui se développent en 
des points muitiples du territoire et qui prennent une extension 
devenant maintenant angoissan'e. Cela indique aussi la voie 
dans laquelle nous devons nous engager pour nous rendre 
maîtres de ces sinistres, Ce n'est certainement pas par le seul 


emploi de la- force — car il faudrait des moyens démesurés — * 


mais c'est en agissant également et surtout sur les causes pro- 
fondes, qui sont l'ignorance et la misère — par lesquelles ces 


incendies sont alimentés. 


Problème de l'instruction, problème du développement éco- 
nomique et social de FAlgér.e, voilà les deux problèmes fonda- 
mentaux qu'en réalité il faut régler et auxquels des moyens 
linanciefs puissants doivent être consacrés. 


Je dirai alors, mes chers collègues, sans vouloir entrer dans 
le détail des chiffres, puisque ceux-ci ont été surabondamment 
donpés dans les interventions effectuées à la tribune de l’As- 
semblée nationale, et puisque aussi bien vous les trouverez 
dans le rapport général qui vous sera biemtôt distribué, je 
dirai que, seulement pour donner un enseignement miniroum 
aux trois quarts simplement de ces enfants en âge de scolarite, 
un enseignement qui leur apprendrait la langue française, 1e3 
connaissances de base et les rudiments d’un métier, il faudra 
compter dans les années avenir un eflort financier annuel 
compris entre 50 et 100 milliards. 


Je dirai ensuite que l’on peut indiscutablement promouvoir 
dans ce pays un dévéloppement de l’économie dans le secteur 
agricole, qui est celui où les résultats peuvènt se manifester 
le plus rapidement. IL faut pour cela s'attacher au rendement 
des cultures céréalières, qui atteignent à l'heure actuelle à 
peine quatre à cinq quintaux à l’hectare, chiffre qui peut être 
très aisément doublé, H faut s'attacher, comme nous l’avions 
dit déjà dans nos plâns d'’investissements au Conseil de la 
République il a plusieurs années, au développement de 
l'élevage ovin, ‘qui compte à j’heure actuelle un cheptel de 
sept millions de têtes, mombre qui peut être également aisé- 
ment doublé. , 


Il fout, come une commission du Conseil de la République 
l’a fait remarquer dans des propositions qu'elle à d’ailleurs 
présentées au coùrs de l'examen des budgets d’investissements, 
développer également la pêche. I faut procéder au développe- 
ment et à l'installation d'industries agricoles, telles celles des 
corps gras, de l’alfa, du tabac, etc. Dans une première étape, 
dans ce seul domaine et en moins de trois années, on peut 
pe à augmenter le revenu algérien de plus de cent mil- 
liards, 


Mais pour cela il faut encore que nous sachions investir 
chaque année quelquês dizaines de milliards. 


Dans le domaine industriel, nous ne devons pas nourrir de 
trop grandes espérances, en ce qui concerne les industries 
de base. Les premiers enthousiasmes passés, on remarque que 
la zone de Colomb-Béchar à l'Ouest de l'Algérie, la zone de 
Tebessa à l'Est de ce même pays, peuvent certainement appor- 
ter une contribution utile au développement de l'économie 
algérienne, mais sont tout au plus capables, pour une produc- 
tion très limitée, d’absorber l’une et l’autre une vingtaine de 
milliards d’investissements. 


Par contre, en ce qui concerne les imdustries alimentaires, 
les industries de transformation, celles qui s’annexent à la 
production des denrées agricoles, un grand effort peut être 
effectué : maïs cette industrialisation est à plus longue échéance 
et, pour la réaliser, c'est encore sur une centaine de milliards 
par an qu'il faudra compter. 


Mes chers collègues, le budget algérien est pauvre, comme le 
pays lui-même. ï ne peut lui-même satisfaire à ces diverses 
obligations et c’est par conséquent sur le trésor métropolitain 
que celles-ci pèseront, De même, il sera nécessaire, pendant 
toute cette période, que je ‘serais tenté d'appeler la période 
de soudure, c’est-à-dire en attendant que les premières mesures 
aient produit jeur- effet, de venir en aide, sous forme de 
concours apportés en nature, aux populations les plus défa- 
vorisées. 


Monsieur le ministre résidant, on parle à l'heure actuelle de 
quadrillage administratif, de quadrillagé militaire. Peut-être 
PRES songer. également à ce que je serais tenté d'appeler 
e quadrillage de solidarité humaine pour la répartition de 





— 


cette aide en nature, afin que la main qui offre fasse oublier 
la rigueur de la main contrainte de manier parfois la force, 
par nécessité. 


Mes chers collègues, je vais volontairement limiter là mon 
exposé. Volre commission des finances: espère p: votre vote 
massif, sinon unanime, venant confimer et renforcer celui de 
l'Assemblée nationale, fera écho, dans l'opinion, aux déclara- 
tions du chef du Gouvernement. 


li faut que ce vote porte témoignage que la France entière, 
par la voix de ses élus, affirme sa solidarité totale avec nos 
compatriotes et avec nos concilovens musulmans d'outre-Médi- 
terranée. Il faut que ce vote siguifie qu'il n'existe aucun sarcri- 
fice auquel nous n'ayons souserit par avance, pour rétablir 
celte harmonie et cetle union indispensable à l'évolution des 
deux communautés algér:ennes dans la voie du progrès et de 


la prospérité. (Applandissements sur quelques bancs à gauche.) 


A 


Si des dispositions relatives à l'emploi. de la force figurent 
dans ce projet, qu'il me soit permis de souhaiter comme 
loute notre Assemblée, j'en suis eûr que l’on n'y recoure 
que dans la mesure aù el'e sera nécessaire pour restaurer la 
confiance dans l'esprit de nos compatrioles et de l'immense 
majorité des Musulmans restés fidèles à notre amitié séculaire, 
et inspirer la crainte à ceux qui seraient tentés de transgresser, 
comme cela se voit malheureusement à l'heure présente, les 
lois de la République et même les lois de l'humanité. (Apptau- 
dissements à gauche, à droite et au centre ) 


Ce n’est pas en additionnant les superficies de territoires ou 
les chiffres de populations groupées sous l'empire de la con- 
traifte qu'une nation donne la preuve de sa force et de sa 
puissance. C'est en procédant à la conquête des espr'is et des 
cœurs. 


Monsicur le ministre résidant, au temns où j'étais président 
de la commission des eutreprises nationalistes et où vous 
étiez le ministre de la production industrielle, j'ai pu person- 
nellement apprécier, en même temps que votre fermeté, votre 
sens de l’humaim. Je pense que dans tout ce que je viens de 
dire aû nom de la commission des finances vos préoccupations 
rejoignent les nôtres. Je formu'e donc le souhait que vous 
tiriez, des moyens en quelqne sorte inconditionnels que nous 
mettons à votre disposition, le meilleur parti pour rétablir en 
Algerie cette amitié franco-musulmane que nous avons scailée 
sur le champ de bataille et sans laquelle, pour les uns comme 
pour lés autres, appäraîtrait bien incertaine l'évolution de nos 
destins. (Applaudissements à gauche, au centre, à droile et sur 
quelques bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président La parole est à M. Henri Barré, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nat.onale, 


M. Menri Barré, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense nationale, Monsieur le président du conseil, messieurs 
les ministres, mesdames, messieurs, c'est à l'unanimité moins 
une voix que votre commission de la défense nationale, con- 
sultée gr avis, en référence plus particulière à l'article 5, 
a voté le projet de loi soumis à votre jugement, Elle l’a voté 
sans débat après avoir entendu les déclarations de M. le minis- 
tre de la défense nationale et plus particulièrement celles de 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 


J'ai done charge, en ce ref rapport, de souligner la volonté 
quasi-unanime des commissaires de fournir au Gouvernement, 
dans les plus courts délais, les moyens légaux qu'il sollicite 
du Parlement pour lui permettre d'accélérer sa tâche de paci- 
ficalion dans nos quatre départements algériens, 


Nous sommes d'’alleurs instruits que les dispositions qui 
nous sont demandées ne sont que la consécration légale de 
pnesures déjà prises et de dispositifs en place ou en cours d'ext- 
cution. I m'est devoir, au nom de la commission, de remer- 
cier M. le secrétaire d'Etat à la guerre ainsi que les officiers 
membres des organismes supér'eurs de notre aélense nutiomale, 
dont les avis suivis d'actes ont ainsi palhé les inévitables, 
mais légitimes, lenteurs de nos débats et décisions parlemen- 
taires. Aller vite, ce qui n'exclut anicune sagesse, c'est mar- 

uer, affirmer intensément notre solidarilé avec nos soldats 
de tous grades à qui, au nom de votre commission de la 
défense nationale, et en votre nom À tous, vous me le per- 
mettrez, mes chers collègues, Je veux dire, du haut de celte 
tribune, notre admiration et notre seconnaissance. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre el à droite.) 


Notre sollicitude est également acquise aux familles, aux 
mères, aux jeunes épouses. aux enfants de nos combattants 
de la pacification algérienne, et nous avons Île devoir, mes- 
dantes et messieurs, de rappeler au pays que les sacrifices 
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consentis par tant de familles françaises à la solution pacifique 
du drame algérien doivent trouver leur récompense dans une 
soldurilé nationale s’'aflirinant sans réserve, 

Enfin, mesdames, messieurs, vous ne comprendriez pas que 
le rapporteur de votre commission de la défensé nationale ne 
s'adressât pas, en vous ass:c'amt unanimement à ses penses, 
à ses camarades anciens combattants de 1914-1918 et de 
1939-1945, frança's et musulmans d'Algérie, pour leur deman- 
der, au nom d'une fralernilé d'armes cimentée des mille souf- 
frances endurées dans les ardents eombats qui débvrérent la 
pare commune de l'oppression nazie, de participér à l'effort 
du Gouvernement de la France et du ministre résidant, 
M. Robert Lacoste, dans leur difficile tâche de vaincre la rébel- 
lion et le terrorisme, de désarmer les haines pour. préparer 
les collaborations pacifiques de demain. 

Car, mesdames, messiewrs, personne ne peut se méprendre 
sur le sens du dispositf, tant RTE que tactique et Jogis- 
tique, que les responsables de ‘notre défense nationale mettent 
en placeen Algérie et dans la métropole, La France est chez 
elle en Algérie et s1 M. le président du conseil rappelait, en 
son discours d’investilure, que la France s'est engagée dans 
le préambule de sa Constilution à « eÜnduire les peuples dont 
elle à pris la charge à la liberté de s’administrer eux-mêmes 
et de gérer démocratiquement leurs propres affaires », il à 
également souligné que la population musulmane de l’Algérie, 
chaque jour plus nombreuse, si elle contient, hélas! une mino- 
rité de forcenés et de criminels, son immense majorité n'aspire 
qu'au maintien de ses liens avec là France. Encore faut-il que 
chez les uns et les autres, Francais et Musulmans, l'égalité soit 
totale des droits et des devoirs. 


Mesdames, messieurs, il me reste de ces propos lenus par 
M. je président du conseil comme une sorte d’écho lointain 
de ceux que tenait en juillet 1830 le général de Bourmont, chef 
du- corps expéditionnaire : « La liberté de toutes les classes, 
tant dans leur religion, leurs propriétés, leur commerce et 
leurs industries, ne recevront aucune atteinte; les femmes 
seront respeclécs; le gnéral en chef en prend l'engagement 
sur l'honneur ». 


La dénonciation du racisme dans la méme déclaration ‘du 
chef du Gouvernement ne fait-elle pas écho à son tour aux 
mesures prises en 1871 contre l'insurrection d'El Mokrani, pro- 
voquée par le décret Crémieux, qui accordait là nationalité 
francaise aux juifs d'Algérie ? 

Les mesures prises alors contre les insurgés, inspirés, comme 
taut d'autres aujourd'hui, par la théoeratie musulmane, Jes 
privèrent de leurs tiens qui furent confisqués au bénéfice de 
22.000 Alsaciens-Lorrains. ‘ 

Le passé et le présent semblent ainsi se confondre, pour four- 
nir cette éclatante démonstration que l'autorité de la France, 
affirmée d'abord par les armes contre toute rébellion, s'est 
ensuite jmposte par des méthodes d'inspiration démocratique 
associant francais et musulmans dans le même effort de libé- 
ration économique. 


I n'appartient pas au rapporteur de la eommission de Ja 
défense nationale de se livrer à une étude rétrospective des 
moyens mis en œuvre et des résultats obtenus pour assurer 
aux populations musulmanes d'Algérie un niveau de vie plus 
adapté aux exigences de vie moderne, mais il Jui semble que Ja 
tâche de nos soldats serait plus aisée dans un climat où la 
matérialité des conditions d'existence d’une population aurait 
triomphé du paupérisme qui s'est révélé un des meilleurs 
agents de la rébellion actuelle en Afrique du Nord. 


Nous ne saurions trop marquer notre satisfaction des méiho- 
des militaires employées ou en voie de l'être en Algérie, métho- 
des instituant un dispositif à “la fois statique et dynamique, 
metlaht en contact nos soldats et la population musulmane. Ces 
contacts ne peuvent que favoriser l’éclosion de rapports anm- 
eaux et cordiaux par quoi Musulmans et Français se retrou- 
veront demain solidaires pour de nouvelles missions civili- 
satrices. 

Vous n'avez rien célé, monsieur le Secrétaire d'Elat à Ja 
guerre, des difficultés inhérentes à la formation de cadres ins- 
truits et d'hofimes pour les tâches que vous leur avez impar- 
lies, d'accord avec le gouvernement, le ministre résidant et 
les èhefs militaires 


Nous vous savons gré de votre effort pour doter nos éléments 
chargés de missions opérationnelles d’un matériel de liaison 
adapté à leur tâche. Notre concours vous est acquis dans laide 
que vous sollicitez de nous auprès de M. le ministre des finan- 
ces pour l'achat, par exemple, d'avions légers et d’hélicoptères 
indispensables pour le dépistage et la mise hors d'état de nuire 
des terroristes. 








Nous avons été sensibles également à vos décisions de rendre 
à certains officiers et sous-officiers des centres administratifs 
les moyens de se soustraire à la vie sédentaire paralysante et 
de les associer à l'effort de leurs camarades luttant les armes 
à la main au service dw pays. 

De même, il nous est agréable de vous entendre condamner 
ce que vous avez appelé une « superposition d’états-majors », 
dont la seule existence paralyserait, en les diuant dans les, 
détaiis, les ordres du commandant en chef responsable. 


Ajouterai-je que vos eflorts pour améliorer les conditions 
matérielles de nos soldats sont des plus heureux et révèlent en 
vous, je veux le dire très haut, les qualités d’un ministre res- 
ponsable qui n’ignore pas que les alteintes au moral de lar- 
mée pénètrent parfois, même souvent, par les fissures des 
petites blessures quotidiennes. 


Vous nous avez aussi parlé de la solidarité qui unit les trois 
armes et plus particulièrement de votre accord avec votre col- 
lègue de la marine qui vous a promis le concours d'unités de 
choc et de F4 co de protection dont nous savons bien 
que leur formation les rendra capables de remplir les tâches qui 
leur seront dévolues. 


La commission et, j'en suis persuadé, cette assemblée entière, 
pe peuvent que rendre justice à vos efforts, monsieur le sécré- 
taire d'Etat à la guerre, et à l'esprit de complète solidarité dont 
est animé le ministère de notre défense nationale. 


Enfin, vous nous avez informés que l'implantation continue 
des ofliciers des affaires algériennes auprès de la population 
musulmane accélérerait - notre œuvre de pacification. Voilà 
bien qui doit agiter les mânes de Bugeaud qui, en 1844, 
dégcréta la création des bureaux arabes. 


li résulte des renseignements que vous nous avez fournis, 
sans ren alténuer-de vos responsabilités et de vos intentions, 
que vous avez envisagé toutes les hypothèses, y compris les 
pires. Vous avez donné l'impression, à la commission de la 
défense nationale, que rien ne serait négligé, en hommes et 
en matériel, qui pût aider nos eflorts de pacifiéation en Algé- 
re en vue d'opérations rapides, efficaces et définitives. 


Nous gardons de votre audition l'impression récenfortante 
que l’armée, dont vous nous avez dit que son moral était 
bon, comprenait le-sens de la mission délicate qui lui échoit. 
Toute à son dévoir, elle ne discute pas les ordres du Gouver- 
nement de la France. Je n'ai pas toujours l'impression qu'elle 
est payée de la même monnaie, (Très bien! très bien!) 


Vous avez parlé, monsieur le secrétaire d’Etat, des informa- 
tions de presse préjudiciables au moral national. Il est, en 
effet, indiscutable que le fait de relever cent drames de la vie 
algérienne vécus en un laps de six mois et de les écrire en un 
seul acte, peut troubler la confiance de nos concitoyens et 
faire douter de l'efficacité de motre dispositif militaire coptre 
les rebelles et leurs alliés. 


La commission de la défense nationale, certaine de traduire 
les sentiments de l’Assémblée, insiste auprès du Gouverne- 
ment qui doit intensifier sa propagañde en France et en 
Afrique -du Nord. Là, l'enjeu est trop grave pour accepter la 
défensive et, conséquemment, la moindre atteinte au moral 
du pays et de son armée. C’est la France tout entière qui 
doit répondre aux provocations des marchands d'esclaves des 
pays arabes et faire front contre tous ses adversaires et enne- 
mis qui, eux, la comprennent trop, alors que ses amis, hélas! 
ne x comprennent pas assez. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense natio- 
nâle vous demande de voter le présent projet de loi accordant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement, chargé de porter 
vers l'avenir les destins de notre patrie. (Applaudissements 
à gaûche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Enjalbert. 


M. Enjalbert. Monsieur le président du conseil, messieurs 
les ministres, mesdames, messieurs, une décision malheureuse 
du chef’ du précédent gouvernement a empêché les départe- 
ments d’Algérie de faire entendre leur voix au Palais Bour- 
lon. Au milieu du drame qui étreint nos compatriotes fran- 
cais musulmans et français d’origine métropolitaine, devant 
un déferlement de barbarie qui nous replonÿe dans un passé 
que nous pouvions croire aboli, et surtout 4 la veille peut- 
être d'événements redoutables dont de nouveaux signes avant 
coureurs font craindre le déclenchement rapide, les seuls 
représentants de l'Algérie an Parlement qui ont l'honneur de 
siéger sur ces bancs ont voulu, dans une brève déclaration 
commune, exprimer leurs angoisses mais aussi leur foi dans 
l'avenir et leñür confiance dans la République pour maintenir 
l'indivisibilité du territoire français. 
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Nous avons pense, mes collègues MM. Augarde, Borgeaud, Del- 
rieu, Gay, Roger. Schiaffino et inél-fhêine, que heure des 
grandes confrontations de politique «igérienne était dépassée, et 
qu'en face du terrorisme qui tue, viole, pille, incendie et entre- 
prend de chasser la France d'Algérie, il fallait donner dans le 
mumininnwmm de temps le maximum d'efficacité à l'action gouver- 
nementale. 

le Gouvernement qui est sur ces bancs est le Gouvernement 
de da France. Il à sollicité des pouvoirs spéciaux afin de promou- 
voir des réformes sociales, économiques, administratives et 
aussi, et surtout, pour assurer le rétablissement de l'ordre, la 
protcetion des personnes et des biens, là sauvegarde du terri- 
loire. Quel patriote pourrait refuser an Gouvernement les 
moyens d’une telle politique de salut publie ? Dans les circons- 
lances tragiques que nous traversons, le salut de la patrie doit 
ètre la loi suprème. Or, personne ne niera que l'Algérie est 
en dauger et que nos ennemis ne sort pas tous à l'intérieur de 
nos frontières. 

Comme le disait le 28 juillet dernier, à la tribune de l'Assem- 
blce nationale, M. Christian Pineau: « Nous ne pouvons pas 
admettre que des pars étrangers contribuent à entretenir 
l'émeute-su: un territoire national. Je demande au Gouverne- 
ment si les protestalions nécessaires, en paruculier contre Jes 
agissements et cuntre la radio du Caire, ont bien été faites avec 
toute la vigueur qui s’impese. MH nous à parfois été répondu que 
nous avions des intérèts qui pouvaient s opposer à celle action ; 
je n'en vois pas d'assez importants pour ju<tilier notre silence. » 

Le ministre des affaires étrangères n'a pas oublié, pensons- 
nous, à son passage an Caire, les propos du député. Mais nous, 
sénateurs algérienne, nous estimons que si FPaction de nos alliés, 
en Afrique. du Nord, n'a pas toujours été conforme aux règles de 
la solidarité qui devraient exister entre membres de la mème 
communauté Atlantique, la France nest pas exemp'e de 
repæoches. 

Nous payons aujourd’hui, nos malheureux compatriotes 
pavent de leur vie les contradictions de notre politique. Il est 
tout juste temps, mesdames, messieurs, en mesurant l'étendue 
de nos erreurs, de préparer çce sursaut national sans lequ»1 
rien de solide ne peut s'édifier. Oublions nos querelles mineu- 
res pour ne songer qu'à la sévérité de la tâche qui nous attend, 
à sa grandeur aussi. 

H'faut donner aux Algériens de toute origine des raisons 
d'éspérer, de vivre dans une fraternelle anitié et de prospérer 
sous les plis du dripean tricolore, le seul qui ait le droit de 
flotter sur une terr: française que nous avons fécondée au 
prix de-tant de sacruices et de sang, sur une terre d'où sont 
arts, en-1944, eu 1939, en 143, vers les champs de bataille, 
es innombrables. bataillons de la délivrance. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) , 


Messieurs les minislrés, mes chers collègues, comprenez la 
douleur et les angoisses de nos compatriotes, de ces admirabls 
Francais. mysulmans qui payent de leur vie leur fidélité à la 
patrie cammune, de ces maires du bled victimes de leur cou- 
rage civique, de ces agriculteurs chassés de leurs fermes par 
l'ässassinat, l'incendie et la terreur. Empêchez qu'ils émigrent 
vers d’autres pays et qu'ils ne soient tentés de traiter d'ingrale 
leur patrie alors que la France, n'est-il pas vrai ? est en train 
de se ressaisir. 


Monsieur le président du Conseil, monsieur le ministre rési- 
dant, vous avez une très lourde tâche. Lorsque l'ordre sera 
rélabli, vous verrez que le reste sera facile. 


Vous avez déjà affirmé que les pouvoirs spéciaux ne sefaierrt 
pas utilisés par vous pour promulguer des réformes institution- 
nelles. Nous en avons pris acte. Vous avez dit également que 
la justice suivraît son cours, que les plus grands efforts seraient 
faiis dans le domaine militaire pour arriver très vite au réta- 
blissement de l'ordre. Nous pensons que ce résultat sera rapi- 
dement obtenu grâce à Tabnégation et à la vaillance de nos 
soldats et de leurs chefs auxquels le Conseil de la République 
voudra — j'en suis sûr — rendre un hommage unanime. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Nous vous faisons confiance pour parler ferme au dehors, 
pour agir vigoureusement au-dedans. La perte de l'Algérie 
Sonnerait le glas .de Ja puissance francaise, Vous voudrez être 
hon pas les hommes de Fénden. mais ceux de la renaissance 
française dans le monde. Pour cette tâche, messieurs du 
Louvernement, nous serons, l'Algérie, sera à vos côlés. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


-M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de ja défense nationale. 


M. Rotinat, président de la commission de la défense natio- 
nale. Mesdames, messieurs, le rapporteur de la commission 
de la défense nativnale a exposé, avec le talent et le cœur 





que vous lui connaissez, les raisons impérieuses qui nous 
commandent d'adopter très vite le projet des pouvoirs spéciaux 
que nous demande de voter le Gouvernement, 


Je ne retarderai pas ce vote par un discours de plus, sachant 
quelle est la valeur du temps dans le domaine qui nous jmé- 
oceupe, sachant que chaque jour perdu se solde jur des des- 
tructions nouvelles, par des vies de soldats et par l'aggra- 
vation d'une situation qui n'est déjà que trop critique. Mais 
j'ai cependant le devoir, au nom de la commission que je 
préside, de présenter très briévement une observation. 


Vous avez dit hier, monsieur le ministre résidant. à la 
commission de l'intérieur du conseil de la République, qu'en 
Algérie, la situation s'é‘ait dégradée surtout à partir du 20 août 
1955. C'est vrai! Mais les mesures que les pouvoirs <pecianx 
vont vous permellre de prendre, monsieur le miuistre résidant, 
la réadaptation de notre armée à sa tâche de pacification algé- 
rienne qui est en cours grâce à votre diligente fermeté, rn- 
sieur le secrétaire d'Etat aux forces armées, laissez-moi vous 
cire que notre commission de la défense nationale les * :lamait 
déjà 1 y a exactement un an. 

Dans un rapport que j'ai là et qui a été annexé «nu prucès- 
verbal de la Séance du 24 mars 1965, il y a done ua an, nous 
exposions au nom de la comnrission de la défsu-e nationale 
nes conceptions sur la lulle à mener contre 1:s rebelles 
d'Algérie. 

Une délégation de notre commission venait en effet c'e par- 
courir PAurès, la Petite haby.ie, la Grande Kabylie. Nous 
avions visité les postes les plus exposés, les zones dangereuses ; 
nous nous étions entretenus avec les soldats, avec les chefs 
militaires, plus particulierement avec les capitaines ou lieute- 
nants qui commandaient les petits postes dans ces régions, 
ainsi qu'avec les administrateurs civils responsables. 

Je vous fais grâce de lectures qui seraient asez édifiantes. 
Au retour de notre m'esion, notre conviction était parfaitement 
établie: si la situation était sériense, on pouvait, avec de la 
décision, avec du courage, avec de l'audace, en venir assez 
rapidement à bout. 

Or, nous n'avons été entendus de personne. L'attentisme 
a continué de régner dans toutes les sphères responsab'es et 
vous avez dit textuellement hier, monsieur le ministre résidant : 
« On s’est endormi! » Et oui! on s'est endormi! Je ne fais 
le procès de personne, je n'accuse personne, mais je déplore 
la carence désastreuse, pour ne pas dire plus, de tout un 
système, car ee sommeil nous a coûté très cher, vous Île 
savez. 1 a coûté combien de destructions accumulées, combien 
de pillages, d'assassinats, combien de centaines de soldats 
tués ! 

Aujourd'hui — j'irai très vite, j'ai fini — nous voilà Île 
dos au rour, ou plutôt le dos à la mer. H faut partir ou 
bien il faut faire face. Vous avez choisi, monsieur le président 
du conseil, la voie du courage, nous sommes ardemment der- 
rière vous avec toute la majorité saine de ce pays. (Applau- 
dissements à gauche, au centre ct sur de nombreux bancs 
à droite.) 


Mais qu'il soit bien entendu que l'on n'a plus le droit 
d'exposer la vie d'un de nos soldats. 


M, André Cornu. Très bien! 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
. Si On ha pus la résolution ferme. 


M. Boisrond. Voili! 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
… là resolution farouche, comme on l'avait en 1914, d'sller 
« jusqu'au bout »….. (Vis applaudissements au centre, à droile 
el sur plusieurs bancs à ganche) …… de mettre tout en œuvre 
Pour arriver à une pacification totale et défimtive. 

Que nos so:dats d'Afrique sachent bien qu'ils sont l'objet de 
toute notre sollicitude. 


M. le secrélaire d'Etat aux forces armées a dit devant notre 
commission: « Leur moral est bon ». Oui, leur moral est bon! 
Seulement, mesdames, messieurs, que l'on n'oublie point que 
notre armée se bat depuis dix ans dans les conditions les  … 
décevantes, les plus imvraisemblables et qu'elle reste meur- 
trie de certains échecs, N'oubliez pas non plus que depuis des 
années, nous veus disons ici qu'elle n'a pas, dans le pays, Ja 
place qui lui convient, la place qui lui revient, (Applaudisse- 
ments au centre el à droite.) 


Ne vous rendez-vous pas comple aujourd'hui que ce pays ne 
comple que sur l'armée pour son avenir ? Que c'est sur l'armée 
que reposent aujourd'hui même les destinées de la France ? 
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Vous tes d'accord ? Alors, je vous en prie, ne ménageons 
rien pour redonner la confiance à cette armée. Sa tâche en 
Afrique du Nord est, pius que partout, exceptionnellement 


ingrate; sa tâche est dure, sa lâche est périlleuse et — il 
faut le dire — elle sera longue. 
N'ayez de cesse, monsieur le secrétaire d'Etat — je sais per- 


sonnellement, car j'ai collaboré des années avec vous, je sais 
que c'est une chance pour nous de vous avoir à ce poste et 
qu'on peut vous faire confiance — n'avez de cesse que ne soit 
améliorée sa silualion matérielle. Monsieur le président du 
conseil, je vous en supplie, faites tuut ce que vous pourrez 
pour qu'aucune atteinte ne soit portée à son moral. (Applaudis- 
sements au centre, à droile el sur certains bancs à gauche.) 


Je devais faire cette déclaration au nom de ma commission. 
Je termine en disant que nos soldats qui luttent en Afrique 
du Nord ont droit, de la part de Ja Nation, à tonte l'admiration, 
à loute la gratitude vigilante dont on entourait les combattants 
de Verdun il y a quarante ans, parce qu'ils se battent pour 
la même cause, (Vifs applaudissements au centre, à droite et 
Sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 


M. Marcel Champeix, secrétaire d'Elat à l'intérieur (affai- 
res algériennes). Monsieur le président, mes chers collègues, 
cest surtout à M. le ministre résidant que reviendra la mis- 
sion d'analyser, pour le défendre, le texte dont le vote appor- 
tera au Gouvernement les pouvoirs spéciaux dont il a besoin 
pour faire face à la situation dramatique de notre Algérie, 
mais j'ai lenu à prendre ma part dans ce débat, d’abord parce 
qu'il s’agit d'une prise de responsabilité, ensuite parce que 
ce m'est une occasion de vous témoigner mon attachement et 
de rendre hommage à votre assemblée — à notre assemblée 
parlementaire. 

Mes chers collègues, tout le monde, actuellement, mesure 
avec anxiété l'ampleur et la complexité du problème algérien. 
Devant ie drame, le Gouvernement à fait choix de sa politique 
et l'a clairement définie. I vous demande aujourd'hui votre 
approbation, une approbation qui implique non seulement Ja 
confiance, mais aussi une lucide et courageuse collaboration, 


I nous fallait d'abord choisir et, par conséquent, éliminer. 
Eliminer l'enlisement dans les anciens errements auxquels, je 
l'espère, plus personne ne pense: éliminer l'emprisonnement 
dans certaines formules: assimilation, intégration, fédéralisme, 
dont on sonde mal Je contenu réel; élimiter enfin la reconnais- 
sance du fait national que veulent nous imposer, par la force 
les fellagha. ! 

Le Gouvernement à d'abord voulu affirmer la permanence 
des liens entre la. métropole et l'Algérie, reconnaître la per- 
sonnalité algérienne, elamer sa volonté d'inscrire dans la réa- 
lité la démocratie politique et la démocratie sociale, 

L'Algérie est et restera française; mais qui pourrat vala- 
blement soutenir à du 4 ressemble à une province de la métro- 
pole et que sa physionomie particulière, son ariginalité, en 
un mot sa personnalité, n'appellent pas une politique particu- 
lière, elle aussi, qui doit être toute pénétrée de subtile com- 
préhens:on, de réalisme et d'humanité ? 

L'Algérie est un pays de contradictions: contradictions géo- 
graphiques, contradictions ethniques, contradictions écone- 
miques, contradictions sociales. 11 ne suffit point de tenir 
compte de ces contradictions. On voit mal le problème algérien 
si l'on n'a pas saisi l'importance fondamentale de l'impré- 

ynation coranique des masses musulmanes, le Coran étant à 
à fois une religion et un code qui commandent un style de 
vie, vie spirituelle et vie temporelle, 

C'est tout cela qui donne vraiment à l'Algérie sa personna- 
lilé. Encore conviendra-t-il de donner à cette personnalité son 
contenu juridique dès que, des élections libres ayant eu lieu, 
il sera permis d'établir un dialogue et un accord avec des 
représentants reconnus et valables. 

On a beaucoup parlé du fait national algérien, sans d’ailleurs 
le bien définir. On ne saurait admettre la reconnaissance du 
prétendu fait nat'onal aïgérien, qui équivaudrait à la sécession, 
quand, à côté d’une population musulmane forte de 9 mil- 
lions d'habitants, à laquelle nous entendons apporter la démo- 
-calie politique et la démocratie sociale, vit une population 
européenne de plus d'un million d'habitants qne nous avons 
le devoir et la volonté de défendre, - 

Au surplus, s'il y à au Maroc et en Tunis'e une tradilion 
&éynastque, il n'y en a point en Algérie, et celui-là même 
M. Ferhat Abbas — qui, le 10 février 1943, lançait le premier 
manifeste national du peuple algérien, pouvait dire en 1%6: 
« La patrie algérienne n'existe pas ». 





J'ai interrogé l'histoire, les vivants et les morts, personne 
ne m'en à parlé. Plutôt que d’un sentiment national, il s’est 
agi d'abord d’un lent éveil de conscience collective et il s’agit 
maintenant de la prise de possess'on plus rigouredse et bru- 
tale de cettz conscience collective. 

Peut-être hélas ! ne sommes-nous pas étrangers à la for- 
mation de ce mouvement ? Renan disait qu'une nation ne 
prend d'ordinaire la pleine notion d'elle-même que sous la 
pression de l'étranger, N'avons-nous pas à constater que c’est 
notre présence et surtout notre politique qui ont le plus 
contribué à faire naître ce mouvement d'agrégation, que nous 
voyons aujourd'hui s’exaspérer. 

Nous avons répandu des idées généreuses de progrès, d’éman- 
cipation, d'humanisme, de révolution, dont nous pouvons égi- 
timement tirer fierté, mais le cœur et la main n'ont pas eu 
l'élan de la générosité et de l'esprit; et ils n’ont pas donné, et 
ils ont refusé ce que l'esprit avait conçu et ce qu'il avait Jui- 
même fait désirer. 

Nous n'avons pas su étancher la soif que nous-même avions 
contribué à rendre lancinanle. 

Il est temps, 1 n’est que temps de faire une politique réaliste 
qui soit tout à la fois une politique de force et une politique de 
justice, Certains voudraient exclusivement, ou en tout cas préa- 
ab'ement à tout äutre effort, des mesures de force et de répres- 
sion avengles qui, très vite, nous entraineraient et nous instal- 
leraient dans la guerre totale. Sans doute nous gagnerions cette 

uerre. Nour ferions alors de l'Algérie une immense lerre brû- 
ée, Or, on ne sème pas sur la cendre, Nous ne sèmerions et 
nous ne ferions s’enraciner définitivement que la haine qui, à 
tout jamais, nous aliénerait l'âme et je cœur des populations 
musulmanes, dont nous vou'ons au contraire, pour elles autant 
que pour nous, arracher l'adhésion. 

Ce n'est pas la destruction du criminel qui est une fin en 
soi, c’est l'anéantissement de l'idée même du crime, Je suis 
personnellement allé vendredi au milieu des manifestants nord- 
africains et parce que je me rappellais qu'en des temps assez 
proches je m'étais moi aussi rebellé contre des pouvoirs établis 
et que j'avais généreusement payé ma rébellion, j'ai scrulté 
ces hommes et je me suis interrogé une fois encore, avec une 
conscience toujours inquiète et une douloureuse sensibilité. 
Dans l'ennemi je recherche toujours un ami. Chez le criminel 
lui-même je cherche toujours anxieusement l’étincelle d'huma- 
nité, J'ai été frappé par l'expression du regard de ces mani- 
festants où la flamme était parfois un éclair de haine, mais 
souvent aussi une flamme profonde de foi fanatiqué, Car ce 
n’est point hasard que ces hommes aient choisi le vendredi 
pour leur manifestation. Ce n’est point .hasard._non .plus 
qu'avant d'aller dans la rue en masse ordonnée, ils aient été 
conviés à la Mosquée, Les reporters ont fait une <rreuw quand 
ils ont dit que l'index levé était un signe de ralhement. } ne 
s’agit point de cela, Ce signe est celui des musuimans en prière 
quand ils invoquent Dieu, en particulier pour la Cheheda, la 
prière des agonisants. Cette foule transfigurée était portée par 
un commun message, empoignée par le fanatisme religieux. 


Mais que serait cet idéal qui commanderait l'égorgement sau- 
vage ou la mutilation sadique d’un vieillard, qui appellerait 
l'éventration d'une femme et d’un enfant ? Sur à parer religion 
uanscendantale, sur quel messianisme porteur d'avenir pour- 
rait-il reposer ? Aucune religion, aucun idéal ne peut justifier 
un tel débordement de cruauté. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 


I] faut mettre un terme aux massacres. Il faut protéger Ja 
vie @ les biens, tant des populations musulmanes que des popu- 
lations européennes. Il faut agir et agir vite. Cela appelle un 
immense effort militafre de la France unanime. Cet effort ne 
suppoce pas la guerre, mais Pimplantation, dans un quadrillage 
minutieusement étudié, de masses bien adaptées, les unes — 
les plus nombreuses — à une mission statique de police et de 
sécurité, les autres — plus réduites mais spécialisées — à une 
action opérationnelle de harcèlement pe’manent, 

Pour promouvoir celte action qui doit être imposante et 
rapide, vous pouvez, mesdames, messieurs, compiler sur le 
Gouvernement et spécialement sur le ministre résidant et sur 
M. Max Lejeune, parfaitement qualifiés pour cette mission. 


Mais parce que notre bn est avant tout «un but de pacili- 
cation, notre action militaire doit simultanément s’accom- 
pagner d'une action émancipatriee. Il est indispensable de faire 
de profondes réformes en matière économique, en matière 


administrative, en matière sociale. Nous devons conduire tous 
les individus à la dignité d'hommes, à la qualifiuation et à 
la promotion ouvrières, à la plénitude de citoyens. Nous devons 
créer le elimat de compréhension et d'amitié qui permett'a à 
la communauté européenne et à la communauté musulmane la 
cohäbitation dans l'harmonie et la cogestion d'un patrimoine 
commun. 
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Pour réaliser cette œuvre, faut promouvoir un programme 
d'ensemble dont leffieience dépend beaucoup de l'unité, de 
la simuitaréité et de la rapidité dans l'exécution. C'est pour 
en assrrer le succès que le Gouvernement vous demande des 
pouvoirs spéciaux. Les moyens et les responsabilités doivent 
être à la mesure de l'enjeu. L'enjeu c'est l'avenir de l'Algérie 
et c'est l'avenir de la France. Qu'on ne sy trompe point, 
l'abandon ou la perte de l'Algérie serait, pour celle-ci, dans 
un implacable pracessus: une effroyable guerre civile, le retour 
à un régime de féodalité interne ct, finalement, l'assujettisse- 
ment à une puissance impé‘ialiste. Ce serait pour ja France: 
la chute au rang d'une puissance secondaire, les déchirements 
intérieurs et, peut-être bientôt, la servitude. 

Le pays ne doit pas ignorer le poids du risque, comme il ne 
doit pas ignorer le prix du sacrifice, Quant à vous, mes chers 
collègues, je sais que, fidèles à l'esprit de cette assemblée, 
vous vous êtes déjà haussés à Ja hauteur dés événements et 
des dangers. Ft j'ai la conviction que vous répondez à l'appel 
qui vous est lancé parce que cet appel n'est rien d'autre que 
celui de la France blessée. ‘Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre et à droit.) 


M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 


M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, quand je me suis fait 
inscrire dans ce débat j'avais pour inleution, répondant à un 
devoir de déférence à votre égard, de préparer soigneusement 
mon intervention, de lui donner une forme aussi achevée 
que possible, Je vous fais un ‘aveu. J'ai dans le cœur trop 
de tristesse et d'angoisse pour avoir pu, alors que, dans le 
silence de mon cabinet, je réfléchissais aux paroles que j'allais 
prononcer, préparer un véritable discours: je vous demande, 
mes chers collègues, de bien vouloir m'en excuser, C'eit seu- 
lement, en vérilé, Je résultat de mes méditations, de mes 
réflexions et de mes inquiétudes que je vais très simplement 
vous livrer, en vous demandant: de pardonner Ja forme 
employée et de ,ne penser qu'aux sentiments qui me guide- 
ront en vous les présentant. 


Monsieur lé ministre résidant, il est un fait qui, pour moi, 
n'a jamais fait de doute: je vais voter les pleins pouvoirs 
que vous demandez pour résoudre le drame algérien. Depuis 
que la question se pose, j'ai toujours su que je voterai dans 
ce sens. Je vais le faire en considération non pas d'intérêt ou 
de position ‘politique, mais de votre loyauté, én cansidéra- 
tion aussi du fait que, pour moi, il n'y à jamais qu'un Gou- 
vernement, celui de mon pays. 


M. Georges Pernot. Tris bien! 


M. Marcilhacy. Je les voterai également en considération de 
certains autres faits que je connais mieux, de ces relations 
humaines qui s'établissent soit avec un coliègue, soit avec 
un voisin. Je vous demande seulement de penser que le vote 
de ces pouvoirs spéciaux représente, aux veux d'un certain 
nombre d'hommes, uniquement un préalable et que, mainte- 
hant, nous allons exiger de vous de gouverner. 

Mesdames, messieurs, que la séance d'awjourd'hui nous soit 
une leçon! Que vient faire ici ce Gouvernement républicain ? 
I vient nous demander des pouvoirs spéciaux, des pouvoirs 
exceptionnels. H vient, comme au temps de la République 
romaine, dire que la patrie est en danger. I faut sauver 
l'essentiel avant de délibérer de manière oratoire sur lac- 
cessoire et à ce sujet, si M. le président du conseil était là, 
j> lui aurais demandé de réfléchir sur l'urgence que revêt 
la réforme de l'exécutif. Il y a une loi impitoyable, celle de 
l'accélération de l’histoire. Nos institutions sont peut-être 
bonnes, mais elles sont marquées par la lenteur et, devant 
les périls, elles ne répondent plus aux nécessités de l'heure, 
(Applaudissements à droite, au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


Ce préalable, mesdames, messieurs, que constitue le vote 
des pouvoirs spéciaux, devra avoir ses prolongements dans 
le domaine de notre politique étrangère et dans celui de notre 
politique intérieure. 


Notre politique étrangère a subi bien des vicissitudes, n'est-il 
pas vrai, depuis la libération. H m'est arrivé plusieurs fois 
à cette tribune de dénoncer ce que je crovais être le mauvais 
chemin. J'ai vu avec la plus grande svmpathie M. Christian 
l'ineau prendre cette route des Indes, celte route de l'Orient 
fabuleux pour retrouver ce que j'appelais, dans une jinter- 
vention, « la grande voie des nouvelles lignes de force de la 
politique mondiale ». 

l'ar contre, si la visite aux Indes me paraissait indispensable, 
j'ai ressenti comme-une ‘humilialion persmnelte l'arrêt au 
Caire, (Applaudissements sur divers bancs au centre el à 
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droite.) Exeusez-moi d'exprimer mon émotion, Je ne veux pas 
dire un mot qui puisse gêner notre Gouvernement, J'ai huit 
umnécs de jouinalisme, je sus lire les ecmimuaniques. Si une 
certaine dérlaration faite par M. le ministre des affaires étran- 
geres rapportant un propos du chef militaire de l'Egvpie peut 
nous donner queique apa sement, celte déciaration aurait été 
eine de retentissement si elle avait été faite d'rectement par 
h chef de l'Etat égypten et non transmise par le ministre 
des affaires élrangères de France, 


Nous payons, sans aucun doute, une série d'erreurs, car 
je ne voudrais pas, messicurs du Gouvernement, vous imputer 
à vous <ceuls un état dramatique dans lequel se trouve la 
nation, Je dira très simplement et lovalement, comme Je Île 
fais toujours, que nous subissons aujourd hui les eflels de 
cerlaine séance scandaleuse à lOrginisalion des Xatcns unies, 
Ce jour-là le Gouvernement de là France à fort hien agi en 
laissant vides les fauteuils de la délégation frameaise, mais 
est revenu trop vile, sans qu'aucune garantie lui ait eté 
donne. 


Un sénaleur au centre. Très bien ! 


M. Marcilhacy. Et cela, ce n'est pas voire faute, mais c'est 
lonjours la faute d'un gouvernement de la France, En verité, 
il faut que vous retrouviez une politique étrangere, 11 faut 
que, face à ce grand mouvement de nationalisme irraisonné, 
qui choque les Français comme nous, profondément attachés 
à leur pays, mais conscicuts que laver est aux grandes 
concentrations de nations, ce qui explique nos tendinres eupo- 
péeunes, il faut, dis-je, que nous réagissions pour defendre 
hos positions essentielles. Sachons comprendre que le mal de 
ces dernières années, celte flambée de nationalsmes irraison- 
nés, va plonger des populations qaur ne sont pas mures enlt:e 
les mains de je ne sais quelle dictature. 


I faut savoir être seuls pour ensuite choisir nos amis et 
ne pas nous allier, nus associer, avec ceux-là mimes qui, 
duns le danger, ne savent pas nous aider. 


Après la politique éirangé ©, il y a 2 prolongements dans 
la politique intérieure, Je crois qu'un certain membre d'ora- 
teurs Font déjà dit, il ne faut pas se d'ssimuler la vérité, le 
drame algérien est une guerre de sécession; c'est une E tie 
intégrante du territoire national qui veut se séparer de la 
République francaise, Nous avons le devoir de lutter coutte 
cette atteinte à l'unité francaise, sans laqu'lle nous ne serons 
rien. Nous devons avoir le courage de dire — après nous 
raisonnerons, aprés nous ferons du sentiment que la Firne 
veut rester présente en Méditerrance, et lon n'est pus présent 
aux rives Nord de la Méditerrance si l'on n'est pas sut le Sud. 


Nous n'aurons pas l'égoisme de dire que la Méditerranée, 
c'est mare nostrum, mais nous pouvons dire valablement que 
la Méditerranée est le berceau de notre cishisalion et que, 
jusqu'à preuve du contraire nous en sommes peut-être Îles 
meilleurs défenseurs. Nous n'avons le droit de Flabandonner 
ni aux appétits inconsidérés de ceux qui ne pensent que 
pétrole, ni aux appélits très considérés de ceux qui veulent 
la disparition de la liberte humaine. 


Mesdames. messieurs, pour re-ter en Méditerrancte, pour can- 
tinuer d’être une nation franeaise, il faut faire, dans nos 
assemblées sans doute, mais plus encore dans la nation, Funnté, 
Cette unité, j'aurais dit peut-être, il y a six mois, qu'elle était 
difficile à réaliser, voire impossible ; je ne le dirais pius aujoure 
d'hui. J'ai l'impression — peut-être suis-je un manvais snec- 
lateur et un mauvais auditeur — qu'arrivent à nos oreilles 
les bruits avant-coureurs d'un véritable renouveau du sens 
patriotique français. 


D'ailleurs, les membres du parti communiste sont meilleurs 
témoins que moi. Fort habiles dans leur politique, is viennent, 
à l'Assemblée nationale, de voter les Pouvoirs Spécnix, ces 
haïssables pleins pouvoirs. ceux qu'ils ont toujours condamnés, 
Je veux croire qu'ils l'ont fait parce que ce vote répondait 
à l'opinion populaire francaise la plus profonde, Jammis le 
parti communiste n'a pris une dérision, jmmais il n'a puis 
un virage sans que son intérêt politique n'ait été inuméd'a- 
tement au bout. 


M. Chaintron. Parce que c'est le parti du peup'e! 


M. Marcilhacy. Je prends témoignage de ce vote, de cebte 
| rt pour dire quil y a un renouveau patriotique en 
france, Avec ce renouveau, Vous pouvez refaire le pays. Seti 
lement, quand vous aurez refait une unité nationale, quand 
vous aurez refait le pays, il faudra penser au sort de l'Union 
francaise. Après ce pouvoirs spéciaux que nous allons accorder 
et qui vont favoriser le sort de l'Afrique blinche, c'est un 
de nos plus impérieux devoirs de faire un effort au moins 





bre. à » 
hrs 


— pr 


Te de ee 


lee 2Te 22 











374 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 135 MARS 1956 








semblable en faveur de notie Afrique noire qui nous donne, 
dans un moment où tout Je monde nous tiraille et nous 
arrache des lambeaux de chair, des témoignages de fidélité, 
de lovauté et d'affection extraordinaires. (Applaudissements 
au centre, à droiie et sur de nombreux bancs à gauche.) 

Au point où nous en somines, nous devons jouer l'existence 
de notre pays, comme nous jouons tous notre existence sur 
un champ de bataille, courageusement, 

Mesdames, mess'eurs, je m'excuse si le ton de cette inter- 
vention est peut-être un peu véhément. Je vous ai dit la 
tristesse et l'angoisse que j'avais dans le cœur. Je sais que 
celle tristesse et cette angoisse sont les vôtres, I y a des 
drames que nous subissons, des nécessités graves devant les- 
quelles nous nous trouvons, des lendemains que nons devons 
éviter, J'aimerais que ,nous ne soyons pas obligés de revoïr 
se dérouler dans un antre sens celle scène dramatique qui fit 
l'objet d'un conte dont notre enfance a été bercée. 


Je voudrais, mes chers collègues — je suis peut-être plus 
ému que vous ne le pensez, car je considère que nous somimes 
à la veil'e de décisions et de dcs'ins irr‘narables — je voudrais, 


dis-je, que nous n'assistions pas à ce spectacle affreux d’un 
veil instituteur francais qui, quelqu's heures avant l'arrivée 
des stipendiés d’un colonel Nasser, n'ait d'autre ressource que 
d'inscrire sur un tableau néir, pour sa dernière classe, les 
mots: « Vive la France! » (Vifs applaudissements au centre, 
à droite el sur divers bancs à yaurhe.) 


M. le président. la paroe est à M. Berthoin. 


M. Jean Berthoin. Mesdames, mes chers collègues, dans ce 
débat ouvert devant notre assemblée où personne ne peut ne 
pas sentir que le sort national est engagé tout entier, dont la 
graviié pénetre nos consciences et les projette en quelque 
sorte au delà des normes quotidiennes, chacun de nous, n'est-il 
e: vrai, n'est plus, ne peut plus être l'homme qu'il est à 

Grdinaie, 

Et que nos propos, du haut de cette tribune, puissent encore 
s'infléch'r sous un mobile partisan, que puissent s’y glisser des 
préoccupations autres que celles que commande l'intérêt supé- 
rieur du pays opparaitrait certainement à vos yeux, j'en suis 
sûr, mes chers collègues, comme une indignité. 

Aussi bien, messieurs les ministres, vous avez oblennu de 
l'Assemblie nationale Ja confiance qui vous habilitée à pour- 
suivre une très lourde tâche, Cette tâche, notre rôle à nous 
vonsiste, dus la mesure de nos moyens, à vous aider à lac- 
cotmplir et nos paroles, du moins celles que je prononcerai, 
en plein accord avee mes amis de la gauche démocratique, 
ne se pioposent que de vous apporter un concours que nous 
e-pérons bien pouvoir vous donner sans réserves, au moment 
où aucun de ceux qui pourraient vous étre utiles ne devrait 
vous manquer. 

Qu'importe si tous les développements que vous entendrez 
n'ont point l'accord total de tous, ni même entièrement le vôtre, 
C'est le piiviüiège d'une libre démocralie que les opinions s'ex- 
res à haute voix, mais ce serait sa perte si, à certaines 
ieuie<, devant l'action nécessaire, la ewaijonction des énergies 
et des volontés ne se réalisait pas. 

Var quel chemin nous allons done vous rejoindre, pourquoi 
nous allons être derrière vous et dans quel but, permeitez-moi, 
mes che;s co'ltgues, de lexposer maintenant devant vous. 

Pour bien saisir l'importaace et l'ampleur de l'enjeu qui se 
louve mis en cause, il ne me semble pas qu'il suffise de traiter 
seulement du problème algérien en lui-même. Ce problème, il 
faut le situer dans le tout où il s'insère., Et si, dans ce processus 
redoutable où notre destin e<t conduit depuis quelques années, 
il apparait maintenant pour lous, dans sa tragique sumière, 
ce serait, je crois, tie po nt le coinprendre dans ses causes et 
dans ses conséquences et, par suite, être conduit à ne point 
ordonner les remèdes efficaces que de l'isoler du comp'exe où 
1 se trouv: enfermé. 

Nous sommes, mes chers collègues, n'en doutons pas, à 
Javant-dernier acte d'un drame dont, jusqu'à ces derniers 
Miois, nous avons laissé se tisser la trame sans paraitre com- 
prendre qne le dénouement risquait de se jouer contre nous 


M. René Dubois. Qui était ministre alors ? 


M. Jean Berthoin. Et ce « mous » ne désigne pas seulement la 
France, IH porte en lui-même, par delà ce qu'on nomme, sous 
un vocable facile, ke monde libre, tous ceux qui, avec 1rous- 
mêmes, où qu'ils respirent, quel que soit parfois le poids de 
leurs chaines, croient et esperent en l'homme, en son esprit 
de fraternité. 

Qu'on ne s'y méprenne pas, l'enjeu final est là: toute une 
forme de pensée, toute wie ferme de civilisation, touie une 
éthique est, à cette heure, mortellement menacée, cette éthique 





née précisément autour de cetie Méditerranée, formée d'apports 
success'fs également sublimes et qui s'exprime daus cette 
morale ouverte, dans cet humanisme qui s'offre à toutes les 
laces, à tous les hommes, qui les respecte tous, comme il 
respecte toutes les croyances nobles, tous les idéaux, toutes 
le: religions. 

Que nous n'’ayons pas plus tôt saisi l'immense portée de 
celle mise en cause, que les hommes sincères de toutes reli- 
gions, de toutes croyances, que les peuples libres n'aient point 
encore entiérement compris que, derrière des aspirations, dont 
certaines sont infiniment nobles en elles-mêmes, cheminent, 
en s'en servant avec une machiavélique habileté, des desseins 
qui visent à tout autre chose, à la destruction de toute une 
conception de la société, de toute une philosophie de la vie, 
par une éviction totale de ce qu’en Afrique du Nord représente 
avec elle la France, et cela au bénéfice d'un racisme et d’un 
fanatisme mpitoyalblies, avant-garde de la régression la- pius 
sombre et finasetment, sans aucun doute, d'une mise au pas 
totalitaire ; oui, que des hommes sin:ères ne soient pas aveuglés 
par cetle redoutable évidence oui, pourtant, jour après jour, 
s'inscrit plus cruellement dans Îcs faits, à savoir que tout cela 
finalement va se jouer dans les RS semaines à Alger, 
c'est peut-être après tout, d'abord, notre faute, à nous autres 
Français, 

Voilà, en eff:t, des années que, par une propagande inces- 
sante, dont l'origine n’est point toujours purement intellec- 
tuelle et désintéressée, nous avons laissé systématiquement 
atteindre, plus encore — je dirai le mot — salir toute la geste 
francaise dans les territoires d'outre-mer. Oui, nous avons, 
praliquement sans rien dire, laissé traiter cette nation, noble 
s'il en fût jamais et qui est la nôtre, de colonialiste, non point 
seulement chez nous, mais ailleurs, jusque, comme le je em 
tout à l'heure notre collègue M. Pellenc, dans les plus hautes 
instances internationales, et cela par des peuples dont, pour 
certains, la formation sociale n’a même pas atteint le stade de 
notre haut moven âge, où les sunplices sont les instruments 
coutumiers d'une justice dérisoire, où les hommes, les femmes, 
les enfants se vendent au marché publie; par d’autres aussi 
qui foulent aux pieds, chaque jour et dans chaque être, les 
plus élémentaires libertés ! 


Nous en sommes arrivés à laisser s'installer chez nous, dans 
beaucoup de cœurs honnêtes, une sorte de complexe de mau- 
vaise conscience, comme un sentiment de culpabilité et à laisser 
ainsi isoler la France dans un monde où certains s’affligeaient, 
sous de tels traits, de ne point la reconnaître, où d'autres ne 
s'en souciaient guère, où quelques-uns, enfin, s'en réjouissaient. 


Oui, disons-le ! faisons-en l'aveu: devant une injustice aussi 
douloureuse, aussi odicuse, nous ne nous sommes que trop 
rarement et trop faiblement défendus et pourtant il v aurait 
eu, il y a tant à dire, ne serait-ce qu'en comparant. Sans doute, 
comme toute œuvre humaine, l’œuvre de la France au delà des 
mers n'est pas sans défaut. Du moins n'avons-nous pas fait 
disparaître et laisser s'éteindre les populations autochtones. Au 
contraire, nous les avons soignées, aimées comme des frères 
en humanité et, sous notre égide. elles sont sorties de leur 
ganzue primitive; elles ont proliféré,. 


En vérité, la période coloniale qui, comme d'autres, a eu 
ses excès, ses tares, ses vices a correspondu à un moment de 
l'histoire par quoi s'est finalement répandu, pour les peuples 
qui l'ont connue, infiniment plus de bienfaits que de mamx. 
Il est juste que cette période soit révolue. Mais, si nous croyons 
à la valeur de notre civilisation, de notre mode de pensée, de 
notre culture, aucun Français ne peut, au fond de lui-même, 
renier cette page de notre vie nationale qui, comme une autre, 
est un blo:, ni s'étonner ou regretter de voir se lever certaines 
moissons que nous avons si largement et si généreusement 
semées. 


Voiei done le Maroc et la Tunisie engagés sur le chemin 
majeur de la souveraineté, Devant ce fait historique, méditons 
un moment avec gravité. C’est une heure grave, en effet, que 
celle où, pour l'essentiel, nous passons le flambeau, cù nous 
acceptons d’être relevés dans tant de domaines où notre œuvre 
n'était pourtant point encore achevée. Mais, après tout, si l’évé- 
nement s'est produit à un rythme qui nous à paru. parfois 
dangereusement rapide, si, au sens biologique du terme, la 
mutation a été quelque peu brutale, celle-ci était inscrite dans 
le déroulement logique des choses. 


En étendant sur les territoires jadis et même naguère livrés 
généralement au despotisme et au pillage la protection de notre 
drapeau, le bientait de notre économie, de notre enseignement, 
de notre justice et la douceur de nos mæurs; en respectant 
cependant, avec cet amour du passé que chaque Français porte 
en lui comme un inaliénable Létgn, oui, en respectant les 
traditions autochtones et, avec elles, une forme de civilisation 
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et de religion, pénétrées dans leurs principes, de très haute 
noblesse ; en ouvrant à leurs jeunes élites l'accès de nos écoles 
où elles allaient, coude à conde, dans une franche camaraderie, 
s'élever avec les meilleurs de nos jeunes gens, se former à la 
pensée de nos maitres, se nourir de notie histoire qui n'e:t 
qu'une longue montée vers la liberté — la liberté des peuples 
et la liberté de l'homme — comment, alors que, délibérément 
-— fait capital — nous avions maintenu leur nationalité propre, 
que même nous avions éveillée, parfois mème réveillée cette 
nationalité, oui, comment je jour me serait-il pas venu où 
des hommes sincères, en quelque sorte issus de nous-mèmes, 
revendiqueraient pour eux et pour leurs frères l'exercice 3e 
cette souveraineté ? 


C'était à le grand risque, le beau risque, comme jadis l'avait 
écrit dans une pensée prémoniloire le président Albert Sarraut, 
risque qui pouvait être fécond, qui peut être finalement féconmd, 
si ceux qui vont maintenant, dans les proteciorats d'hier, as-u- 
iu®r d'aussi lourdes charges comprennent bien tout ce qu elies 
contiennent de devoirs et de personnelles responsabilités, s'ils 
demeurent par con<équent dignes d'eux-mêmes, dignes aussi 
de nos enseignements. 

Si grands que snient nos soucis, voire nos inquiétudes, devant 
une situation locale qui, malgré cette indépendance, n'a pas 
cessé d'être des plus préoccupantes, gardons-nous de leur fre 
l'injure de douter de ieur parole et de leur bonne foi. Nul plus 
que ces hommes, je le sais, n'a le sens de l'honneur. Bien 
que nous eussions désiré, autant pour leur tâche de demain 
que pour la nôtre, trouver plus de clarté, plus de fermeté 
dans certaines déclarations récentes, comme moi, mes chers 
collègues, vous n'aurez pas été sans remarquer la hauteur de 
la penséé contenue dans des propos pubiics tenus dernièrement 
par les chefs de gouvernement qui, auprès de leurs souverains, 
cautionnent cette Jovauté et qui ont contracté au nom de leur 
pays de très hautes obligations morales vis-à-vis de la France. 


Bien plus encore, certes, que dans des document officiels, 
cela doit se traduire dans un comportement quotidien et rapi- 
demenñt dans des actes, de telle sorte que nos compatriote, 
dont la présence et le travail — nos interlocuteurs ne cesseut 
de le répéter — conditionnent et conditiomneraient, en effet, 
longtemps encore, la prospérité du pays et, par là même, sa 
propre indépendance, ne soient pas tentés de renoncer, ce que 
a en attendent, à y poursuivre leur existence et leurs 
efforts. 


Ta première tâche de ces jeunes gouvernements c'est celle 
qui commande toutes les autres, celle qui leur permettra d'af- 
fermir leur prestige au dehors, d'assurer au échoue la reprise 
si nécessaire de l'activité économique et de rétablir partout 
l'ordre et la paix publies. Qu'ils me s'y trompent pas, cette 
tiche sera rude car ils n’ont point en face d'eux des nationa- 
listes sincères comme ils le sont eux-mêmes, amoureux de leur 
pays, désireux d'en assurer le plein épanouissement, de l'ache- 
miner vers le progrès véritable, de bâtir des structures nouvelles 
el de consolider les structures établies par nos soins, de faire 
de l’ancienne régence de Tunis et de L’ « Empire fortuné » des 
nalions modernes 


Non! Ceux qu'ils trouvent en face d'eux, nous les connaissons 
bien: retournés à des instincts ang jadis assoupis sous 
notre contrôle, n'ayant pour méthode d'action que le brigan- 
dage, la mise à sac et l'assassinat, ce sont les hommes de main, 
les instwuments souvent inconscients, souvent eux-mêmes terro- 
risés, d’une politique qui les dépasse, conduite de quelques capi- 
tales, proches ou plus lointaines, dont le dessein est de chasser 
les hommes actuellement aux affaires, de les abattre, puisque 
ces hommes ont Passé et vont passer des traités d'entente avec 
nous. 


Gouvernement marocain, gouvernement tunisien, qu'ils ne 
s'y trompent pas: s'ils veulent assurer leur jeune et fragile 
indépendance, qu'ils ne se laissent pas prendre au mortel mirage 
que ceux qui ont juré leur perte agitent sur leur horizon. 
Qu'ils ne regardent pas en arrière, vers la nuit hors de laquelle 
nous les avons conduits, mais vers l'avenir qu’ils ont à bâtir. 
Qu'ils sachent, qu'ils comprennent bien — leur sauvegarde est 
à ce prix — que désormais, en face d'eux et de nous, se dresse 
le même ennemi. Qui, eux et nous, par delà certaines appa- 
rences trompeuses, désormais, contre la même entreprise de 
Subversion, nous avons à conduire le même combat, eux sur 
leur territoire national, nous sur le nôtre, qui a nom Algérie, 
(Applaudissements.) 


Me voici parvenu, mes chers collègues, au centre même du 
débat. La route, maintenant éclairée et dégagée, va me conduire 
bientôt à ma conclusion. 

Algérie, terre française, Algériens, citoyens français; cela 
d'abord doit être à nouveau déclaré, confirmé, garanti, 





Si jamas il fut un « préalable », comme on dit aujourd'hui, 
wi doive être posé pour raffermir et rassurer nos amis, pour 
fixer une fois pour toutes nos ennemis et qui dune être 
proclamé à la face du monde, c'est bien en vérité celui-là. 

En rappelant ce principe fondamental qui, pour l'essentiel, à 
quelque cent vingt-cinq ans d'âge, nous savons bien que nous 
n'avons rien résolu. Se trouvent cependant marquées lcs limites 
hors desquelles il n'est Le possible de discourir, les limites 
aussi à l’intérieur desquelles se situent des responsabilités mate- 
rielles et morales qu, vis-à-vis des populations autochtones en 
Tunisie et au Marc, n'ont jamais juridiquement été exclusive- 
ment les nôtres, qui, en tout eus, ne le sont plus mais qu 
par contre — différence fondamentale de nature et non de 
degré — le sont en Algérie intégralement: responsabilités à 
propos desquelles nous avons l'obligation d'être d'autant plus 
attentifs que l'autorité interne des deux gouvernements voisins 
paraît tarder à s'affernur dans toute sa plénitude, 


Ce serait cependant une erreur dramatique, une méconnats- 
sance tragique de notre véritable vocation, de notre génie speet- 
fique, de ne pas comprendre que ces limites doivent être infini- 
ment souples et qu'elles ne sauraient prétendre enfermer le 
fuit algérien comme en un corset de fer, 

Le fait algérien, aœuel est-il done ? A la fois complexe et simple, 
sans doute unique an monde, il consiste en deux communautés 
humaines vivant côle à eûle, chacune selon ses traditions et 
ses mœurs, œuvrant sur une terre généralement difficile et 
pauvre, où chacune prétend justement être chez sui, Symbiose 
sans doute, pourtant sans métissage, mais aussi Sans ségre- 
gation. Si les races avaient pu vraiment se mêler, depuis 
longtemps l'Algérie serait devenue un petit Brésil et tous Îles 
problèmes en eussent été transformées. 

A travers tant d'autres, un trait, pourtant, domine, Tous 
les êtres qui animent ces © mimunautés sont, je le répète, des 
Français, Et qui donc, les veux dans les veux, élamt Vraiment 
un être libre, si j'excepte ces quelques milliers d'égarés et de 
fanatiques et, bien sûr, ceux qui, de loin, les animent, qui 
donc, sans rougir et sans honte, oserait le contester ? 


Je songe, en cet inslant excusez-moi, mes chers collègues, 
si j'évoque un fait personnel oui, je songe à un houlever- 
sant souvenir, C'était en novembre 196, Un soir, dans Îles 
boues de la Somune, aux approches de Sailiv-Saillisel, au cours 
de ces combats où chaque mètre de terrain changeait cons- 
tamment de mains, une rafale ennemie venait de me projeter 
dans ce qu'on appelait alors un emtonnoir, Un homme presque 
enseveli y gisait déjà. Seuls ses yeux, dans la pénombre, se 
distinguaient. 

— « Qui es-tu ? D'où es-tu ? » interrogeuis-je. 

— « Français, me répondil-il, de Biskra, EL loi ? répil- 
qua-t-il. 

— « Francais aussi, de Grenoble ». 

Et nous nous jetâmes dans les bras l'un de l'autre, dans une 
de ces cétreintes fraternelles où parfois deux hommes se 
plongent, qu'ils n'oublient jamais plus. 


Qu'est devenu ce frère qui m'eût donné sa vie comme je 
l’eusse fait pour lui et dont je m'ar jamais su le nom ? Mais ce 
que je sais bien, ce dont pas une seconde je ne doute. c'est 
que, comme la foule immense de ses coreligionnaires, s'il res- 
pire encore,  considérerait cotmme la suprême injure que la 
réponse qu'ii me fit un jour, demain, lui ou ses Hs n'aurait 
plus le droit de la formuler. (Applaudissements.) 


Plus tard, au hasard d'une longue carrière administrative, 
j'ai longtemps servi sur cette terre d'Afrique, dans cette Algérie 
si chère, dont j'ai beaux Up Connu les enfants, dont tant sont 
devenus et sont toujours mes amis, Et je vous vois ici, mes 
chers collègues algériens, tous confondus dans notre commune 
affection, dans cette assemblée où il n'est pas un de nous, pas 
un, mes chers amis musulmans, qui ne Vous estime, vous aime, 
vous, qui apportez l'élégance, Ia fines-e, la mesure de votre 


"esprit et de vos traditions ancestrales qui, sur les hauteurs de 


la confiance et de l'amitié, s'harmomisent si bien avec Îles 
nôtres. 

Se pourrait-il que, ces sièges que vous occupez, mes chers 
collègues et qui sont les vôtres, à votre place devenue vide 
comme le deviendraient alors bientôt, quoiqu'ils en eussent, 
celles de nos frères ée couleur, s'étendit un jour, ainsi qu'aux 
heures sombres de 1K71, après le départ de nos frères d'Alsace 
et de Lorraine, le crépe noir de notre inconsolable deuil ? Non, 
jamais, je le sais, jamais, ni vous ni nous nous ne consentirons 
à ressentir cette douleur, à accepter cetle honte. 

Mais ce qu'il faut — ce qui doit être et vite, dès le calme 
retrouvé — c'est que se bâtisse cette communauté franco-musul- 
mane dont les deux composantes devront être, non pas seule- 
ment dans les textes mais aussi dans les faits, égales en 
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devoirs et en droit, aucune d'elles ne se prétendant plus, par 
essence, supérieure à l’autre, aucune d'ellès ne songeamt plus, 
par la loi de j'argent ou par la loi du nombre, à dominer l’auire, 
chacune représent(e par les hommes qu'elle aura librement 
choisis, oui que se bâälis-e, sous le haut arbitrage de notre par- 
lement, celle communauté qui peut et qui doit devenir un pôle 
d'attraction et, si par b'en des côtés, hier, elle ne l'était déjà, 
pour tant d'auires un exemp:e. 

Ce n'est point l'heure d'en examiner les cheminements et les 
institutions où elle devra s'organiser et librement s'épanouir. 
Quels que soent les obslac'es, les barrières qu'une entreprise 
de haine areumule et les fessés qu'elle creuse et emplit de 
sanz, tont demeure à portte d'une volonté inflex:ble et aussi 
d'un élan du cœur. 

Cette volonté inflexible, messieurs du Gouvernement, elle 
doit étre maintenant la votre et c'est par elle que vous devez 
éveller, entrainer celle de la Nation, Les pouvoirs que vous 
nous demandez, nous ne Vous les marchanderons pes, sur- 
tout, laissez-moi vous dire, monsieur le ministre résidant, à 
un homme de votre äme et de votre caractère. I faut évidem- 
ent que ces pouvoirs soient Jes D. larges pour toute l'œuvre 
urgente, immense qui vous incombe et cela non seulem@it pour 
tout Je bien que vous comptez en faire — vous n’en ferez jamais 
trop mais aussi el dans l'immédiat peut-être p'us encore 
pou: toute la crainte qu'ils inspireront à ceux sur qui, s'il le 
fallait, ils sauraient s'appesantir. 

Les réformes, sans doute faut-il les préparer. Sans doute 
certaines d'entre elles pourront-el'es être mises rapidement en 
application à moins que par un systématique sabotage silen- 
cieusement ordonné par la terreur, on ne les vide par avance 
de tout ce qu'elles pourraient contenir. En fait n'en doutez 
pet vous ne construirez rien de profond, rien de solide dans 
‘orage, avant que ne soit éteinte la.-rébellion. 

De celle-cr, votre premier devoir, monsieur le ministre rési- 
dant, est de vous rendre maitre. Votre premier devoir est de 
faure cesser les pillages, les destructions de fermes, d'établis- 
sements publics, d'écoles et par priorité, de faire cesser les 
massacres, de faire cesser le règne épouvantable de la peur. 

Mais le temps nous presse tragiquement, notre pire ennemi 
n'est point Jä-bas., Depuis des années il campe sur notre sol. 
H se noïnme: tergiversalions, hésitations, faiblesse. 


M. Boisrond. Et les cominunistles ? 


M. Jean Berthoin. 11 ne s'agit point de porter là-bas la guerre. 
Hs agit, au contraire, de Ja prévenir ou, si l’on veut, d'y mettre 
fin. et pour que cette fin ne soit pas trop sanglante, pour qu'elle 
ne tarde plus, ou que, finalement, elle ne se dérobe, pour que 
l'Algérie n'ait point le sort de l'Indochine, avec tout son cortège 
de souffrances, d'humiliations et de misères, pour que le nom- 
bre immense encore de ceux qui nous sont restés fidèles et qui. 
dans l'anxiété attendent que les rassure enfin Ja présence 
coïfirmee de Ja France, une seule solution rapide, immédiate 
S'inpose à vous, s'impose à tous, qui, seule peut éviter de 
plus meurtriers combats, qui seule peut finalement sauvegar- 
der les vies humaines, qui seule peut assurer ce qui commande 
tout le reste, à savoir la pacification : c'est l'envoi rapide, immé- 
diat de renforis assez puissants, assez massifs, pour que le 
sens de l'issue ne présente aucun doute et pour que, par Île 
seul fait de leur nombre et de leur densité, soit paralvsée, 
ciouflée sur place la rébellion. 

J'entends bien que les efforts et les sacrifices de toute nature 
qu'il va vous falloir demander au pays seront lourds, que bien 
des illusions trop longtemps entretenues en seront atteintes 
et que, dans tous lés domaines, en tout lieu, la discipline 
nationale et l'obéissance à la loi devront, pour tous, redevenir 
la règle. 

Discipline, efforts, sacrifices, il dépend de vous, de la vigueur 
de votre action gouvernementale que la nation les consente. 

Mais, voyez-vous, il ne saurait s'agir de l'y trainer dans 
une narche hésitante qui serait Ja marque qu'en route on 
faiblira, Non, ce qui est en cause doit êlre mis clairement et 
courageusement én lumière, et l'enjeu et le prix. 

Tout, dans nos desseins, — qui oserait le contester ? — n'est 
que volonté de concorde, volonté passionnée de paix, amour : 
c'est cela l'âme constante de la France. 

Cependant on égorge nos amis et nos frères! Des périls mor- 
tels sont à nos portes. Nous n'avons plus un jour à perüre, 
plus une heure. 

A vous, monsieur le président du conseil, avec le sang-froid 
et la lucidité nécessaires, avec toute votre foi humaine, mais 
ave” une énergie sans faille, de mettre la nation en alerte et, 
ces périls, d'agir pour les conjurer. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Plaisant, 
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M. Marcel Plaisant. Mesdames, messieurs, si la gravité du 
vote que vous allez émettre et l'extrême urgence des décisions 
que nous atlendons du Gouvernement pouvaient être mises en 
doute, il suffirait, pour sa démonstration, de l'ampleur du 
aébat auquel nous assistons qui nous permet de mesurer que 
toutes les répercussions, toutes les déte:minaticns d'ordre poli- 
üuque et d'ordre diplomatique sont mises en jeu pour placer 
bien au delà de l'Algérie, dépassant sen premier objeelif, la 
France devant son destis, devant aussi des impératifs inexo- 
rables. 

Vous nous avez présenté comme premier objet de ces pou- 
voirs un vaste programme d'expansion économique et de 
rénovation sociale. Il garde toute sa valeur, et dans notre 
esprit et par sa concomitance avec les œuvres pressantes, mais 
on peut dire qu'il est dominé, et dominé de Join aujourd’hui, 
par les mesures exorbilantes que vous devez prendre dans le 
plus bref délai. L’impératif de l’ordre a aujourd'hui sa pricrité 
su: tout autre et il n'est pas un service. il n’est pas un espoir 
qui ne doive le céder d'abord au rétablissement de cet ordre. 

Ah ! j'entends bien que c'est une œuvre que vous voudriez 
conduire, peut-on dire, comme l'aurige à plusieurs chevaux, 
en même temps que vous dirigez des réformes économiques 
et sociales, 

Mais ici, il faut agir avec une priorité absolue car ce que nous 
demandons, c'est le rétablissement, chez les honimes, d'mme 
sécurité disparue depuis plusieurs mois; c’est aussi le rétablis- 
sement indispensable de la souveraineté française, car, au delà 
des massacres que nous donne le spectacle d'un terrorisme 
accru, au delà des horreurs qui nous sont données en leçons 
terribles, chaque matin, une plus haute pensée encore nous 
obsède. Nous sommes devant une dégradation de l'Etat, 


Que, depu's l'Est constantinois jusqu'en Kabylie et en Oranie 
occidentale, il puisse exister des commissaires politiques fella- 
gha qui arraisonnent les personnes, une justice fellagha qui a 
l2 prétention de rendre Ja justice entre tous les musulmans, 
voire même les Européens, et qu'enfin il puisse sé prodmire 
des percepteurs d'impôts fellagha qui lèvent un tribut ‘sur 
chacun, n'est-ce pas IA la preuve d’une abolition de la puis- 
sance publique ? 


M. Le Basser. Très bien! 


M. Marcel Plaisant. FE, ces hors-la-lui qui, aujourd'hui, se 
livrent à leur parade sanglante, demäin, s'ils triomphent, auront 
constitué à l'intérieur de l'Algérie un Etat rebelle, Elat rebelle 
bientôt doué d'une puissance d’épanouissement. 


C'est là ce que nous devons redouter au premier chef. Et 
devinez si jamais cette échéance pouvait arriver, la somme 
d'injures faile au droit et surtout bien au delà de ce que nous 
craignons aujourd'hui, considérez, et les conflits et les querelles, 
ei une tragédie encore plus considérable que celle que nous 
avons vécue en Indochine, qui ne manquerait pas de nous 
désoler au delà des horreurs de l'heure présente. 


C'est done au Gouvernement que nous nous adréssons pour 
que, tout d'abord, il exerce ses pouvoirs avec une justice 
implacable, qu'il sache faire sentir, dès les premiers gestes, 
qu il ne pardonnera pas, qu'il ira jusqu au bout de son dessein 
et qu'il ne s'en laissera distancer par aucune circonstance 
auventice, mais aussi qu'il réfléchisse combien, aujourd’hui, 
ii v a. dans le pays, de pères et de mères dont les enfants sont 
sous les drapeaux, qui ont accepté dans une abnégation, héroï- 
que, ce sacrifice, sous la condition cependant qu’on sache les 
épargner, les servir à bon escient, que si les hommes sont 
nécessaires, un matériel approprié soit employé, un matériel 
nouveau, léger, adapté à l'effort — et c’est it que nous aîten- 
dons du secrétaire d'Etat à la guerre les redevables justifica- 
tions, les bonnes justifications, sur le nouvel emploi de ces 
fcrces, 


Mais nous n’aurions pas parcouru tout le champ des invesli- 
gations qui se proposent à notre examen si, en même >. 
ous ne pensions pas que doit être conduite une action diplo- 
matique énergique et sans cesse contemporaine de l'action, 
de la force. : 


Cette action diplomatique et cette énergie, nous l'avons 4 * 
requise de M, le président du conseil, à cette tribune, Je 
16 février, lorsque lecture nous fut donnée de la déclaration 
ministérielle sur FAlgérie par M. Mendès-France. 


Nous renouvelons, aujouré'hui, cette adjuration, mais nous 
voulons la préciser dans son intensité et dans son exercice. 
Cette action diplomatique doit être double: tout d'abord, des 
représentations faites d’une facon singulière auprès de tous les 
gouvernements responsables; d'autre part, une démarche 
« uventionnelle mise en œuvre selon les termes des traités qui 
nous lient avec nos alliés. 
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D'abord la démarche auprès des gouvernements responsa- 
bles. Ah! j'aimerais que fût présent ici M. le ministre des affai- 
res étrangères, tout chaud, jé l'espère, de sa rencontre au 
Caire. Si cette visite, et vous le trouverez naturel, réveille de 
notre part les plus expresses réserves sur son opportunilé, 
néanmoins, nous voulons croire qu'elle à été ulile. 


Le communiqué final nous dit que le langage fut ferme et 
franc. Mais quelle fut la réponse ? Comment est-elle interpré- 
tée par ceux qui ont avantage à dissimuler le mystère de leurs 
actions ? Comment supposer que, même si le ministre des affai- 
res étrangères a reçu une parole, celle-ci sera suivie d'action, 
celle-ci sera confrontée par la même Joyauté dans l'exécution? 
C’est là ce que nous voudrions apprendre demain ou ce soir 
du gouvernement, si, à défaut du ministre des affaires étran- 
gères, M. le président du conseil pouvait nous éclairer sur les 
résultats ou les expectatives — sovons modestes — qui résul- 
tent de celte rencontre du Caire. Voir le colonel Nasser peut 
étre utile. Est-ce opportun ? N'avons pas de jugement pré- 
maturé. Nous aurons la farilité de l'apprécier lorsque nous en 
connaîtrons la réponse définitive, 


A côté de l'Egypte, c'est aussi vis-à-vis de la Libye que nous 
devons mener une action pleine d'énergie. La Libve, agrégat 
amorphe, Etat artificiel entièrement créé par les Nations unies 
dans un jour d'égarement (Rires et applaudissements au cen- 
tre el à droite), nation qui ne correspond à rien; agrégat 
amorphe et sans vie, Sans union et sans principe. J'ai rencon- 
tré un pauvre homme d'Etat dans je ne sais quelle occasion 
qui m'a parlé de l’epinion publique en Libve. (Rires sur les 
mêmes bancs). Ne Jui ai-je répondu en pensant que cette 
opinion publique dépendait du sort des caravanes qui passent, 
des ylus glorieux et des plus arrogants qui se précipitent 
sur les femmes et sur les enfants. Libye, done constituée 
d’une facon artificielle par les Nations unies, mais sous la suze- 
rainelé britannique, Qui fait les rois commande Jes rovau- 
mes. Qui paie les subsides accepte et assume les responsa- 
bilités. : 

C'est ici que j2 voudrais entendre M. le président du conseil 
qui revient de Londres. Il a été au cœur même du problème. 
Quelles sont les assurances qu'il a recues de Sir Anthony 
Eden ? Quels sont les propos qui ont été tenus pour une unité 
possible de vues dans cette coopération franco-brilannique qui 
est un beau sujet de discours et un pont aux ânes des com- 
muüniqués (Sourires), mais qui, ensuite, doit se traduire dans 
des réalités substantiel'es ? 

Ah ! Je sais bien qu'aujourd'hui ils ne manquent pas les 
sujets d'entretien et C'est peut-être ce qui faciliterait l’obten- 
tion d'un véritable concours. C’est tout Je Proche-Qrient qui 
est en feu, Maïs, lorsque les deux interlocuteurs se sont trou- 
vés à Chèquers, j'imagine que se profilait an loin, devant 
les boiseries vétustes, une autre fresque, celle ou Juissait 
paraître la Jordanie, la Ligue arabe, ses renvois, ses rempia- 
cements, Chypre et tout le Proche-Orient. I y a là des mce-u- 
res d'échange. Le pacte de Bagdad, nous avons eu la pruivn-e 
de ne .pas nous y associer et même d'élever des “éserves 
expresses, Il est encore là des sujets d'entretien et des sujets 
de négocialion sur lesquels je ne saurais m'appesantir, mais 
vous devinez que dans cette enceinte l'heure est propice ce 
soir pour entendre M. le président du conseil illustrer ses 
espoirs de la réalité des promesses qu'il a su cueillir en 
Grande-Bretagne. (Applaudissements aw centre et à droite.) 


Enfin, l’organisation du traité de l'Atlantique Nord devrait 
être autre chose qu'une association militaire ou, plutôt, qu'une 
entente administrative pour des règlements militaires. Nous 
aimerions qu'elle fût animée d'une vie conventionnelle, c'est-à- 
dire de la vie interne d’une grande convention internationn’e, 
que cette vie conventionnelle se manifestät par des soine, par 
des démarches, par des actes de volition conventionnelle. 
L'article 5 du pacte de l'Atlantique n'a-t-il pas dit que 
si l’un des contractants se trouve l'objet d’une agression, tous 
les autres doivent venir à son secours et doivent prendre sa 
cause comme une cause commune ? L'article 6, confirmant, 
amplifiant et précisant l’article 5 dans l'objet qui nous préoc- 
cupe, n'a-t-il pas dit que l'agression menée contre les départe- 
ments français d'Algérie élait une de ces agressions qui pou- 
vaient requérir le concours de tous les co-contractants ? 


Pour le moment, il est un premier concours avant celui des 
armes, et un concam£s qui serait peut-être suffisant, c'est cette 
démarche conventionnelle que je demande de faire, au nom 
des Etats-Unis, au nom de la Grande-Bretagne et au nom de Ja 
France, auprès de l'Egypte, auprès des Etats arabes, pour leur 
montrer que notre sentiment est commun, pour nous élever 
contre l'immixtion, rous dresser contre ces pays qui conser- 
vent des camps d'instruction, qui conservent des dépôts 





d'armes, qui sont à la fuis le refuge et la capacité de rebon- 
dissement de tous les insurgés, contre ces bubons infectieux 
qu'il nous faut anéañtir, Et ceci n'apparaîtra que le jour où tous 
ceux qui complotent contre la France seront convaincus que 
tous les Etats alliés sont d'accori et bien résolus à conduire 
à sa fin ce combat, (Applaudissements au centre et à droite.) 

Mais pour y parvenir, l'action doit être efficace, imnicdiate 
et, surtout, ne pas avoir besoin d'être répélée, ce qui en affai- 
blit tant la portée. 

Ainsi, vous le voyez, messieurs les ministres, les pouvoirs 
spéciaux que vous nous demandez ne sont pas de circonstance, 
Ce sont des pouvoirs qui commandent la politique genérale 
de la France, nous en sommes bien convaincus et nous vous en 
faisons l'honneur. Mais, si c'est à nous qu'il appartient de vous 
donner les movens de cette politique, c'est à vous qu'i appar- 
tient de nous restituer en outre la sécurité, (Applaudissements 
à droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 


MM. Méric et Léonctti. 11 y a longtemps qu'il falluit le dire! 


M. Marcel Plaisant. Depuis longtemps, nous sommes quel- 
ques-uns à l'avoir dit. Et puisque j'entends ici un membre 
distingué de la commission des affaires étrangères, ce sont 
tous ceux qui‘paricipent à cette commission qui pourraient 
porter témoignage que nous n'avons pas eu de plus vif souei 
et que toujours nous avons interrogé le Gouvernement sur son 
action extérieure, sur la concomitance de celte action vers un 
même destin, s’il veut sauvegarder toutes les positions nord- 
africaines, (Applaudissements au centre et à droile.) 

Les pouvoiis vous seront donnés, C'est l'esprit maintenant 
dans lequel vous allez les mettre en œuvre. Je regrelte que 
M. le président du conseil ne soit pas là. A la fin de son émou- 
vant discours à l'Assemblée nationale, lundi soir, ÿl à paru 
blessé de quelques critiques et il s'est élevé exactement contre 
le procès d'intention qu'on voulait lui faire, Qu'il soit assuré 
qu'ici nous ne faisons pas de procès d'intention, D'abord, ce 
n'est pas dans notre esprit; nous préférons le dire franche- 
ment et avec la plus grande liberté, qui appartient tradition- 
nelement à cette assemblée vis-à-vis des hommes en place, et 
:uis, aussi, je ne cèle pas que, comme beaucoup d'auires, j ai 
our M. le président du conseil une estime, causce par Sa rCso- 
+ son impavidité, le lendemain de sa visite à Alger, et 
pour dire tout, par sa prohité intellectuelle. (Applandissements 
à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


Nous Jui faisons confiance, à eondition que les conjectures 
que nous laissent paraître sa physionomie et son craciere 
se vérifient demain dans l'action et dans l'œuvre entreprise. 
(Applasdissements au centre, à droile et Sur divers bancs à 
gauche.) 

Mais c'est une œuvre où nous sommes ‘ous engagé: p'air une 
mème responsabilité, A vous, messieurs les ministres, :S pou- 
voirs par l’investilure que vous allez recevoir, mais, demain, 


redonnez-nous ces pouvors au ceptupie par l'exercice de l'auto- 
rité, (Très bien! au centre et à droite.) 
Enfin, je pense que ce qui donnerait encore une occasion, et 


de grandir le Gouvernement, et d'accompagner d'un mouxcement 
populaire l’action si laborieuse qu'il doit entreprendre, c'est de 
réveiller et d'aider au réveil d'un sursaut national pour nous 
soriir de cette passivité inexorable, Ah! réveil national! Senti- 
ment des valeurs qni obsèdent les hommes, c'est le cas de 
penser comme le stoïcien des Tusculanes: « M est Lean de 
combattre pou: une juste loi, pour la liberté, pour Ja Patrie, 
mais ces entités n’ont toute leur valeur, tou'e leur puissance, 
qu à condition d'être exaltées par les âmes, par la colére sacrée 
pour une cause sainte. » (Applaudissements au centre, à droite 
et sur divers bancs à qauche En regagnant sa place, l'ora- 
teur reçoit les félicitations de ses collégues ) 


M. le président, La parole est à M. Léo Hamon. 


M. £éo Mamon. Messieurs les membres du Gouvernement, 
je vous apporterai tout à l'heur>, comme tout le mor mon 
Inodeste suffrage. Ce ne sera pas par crainte de me singulariser, 
ni par une concession, dont je suis bicn incapable, à je ne 
sais quel conformisme, mais parce que je crois necessaire 
de mettre entre vos mains les moyens de l'action, y compris, 


— sil en est hélas! besoin — jes movens de la force, 
J'ai pu depuis très Jongtemps mes collègues le savent —— 


faire des réserves sur tel ou tel aspect de notre politique algé- 
rienne et notamment sur les regrettables retards apportés à 
l'exécution des promesses de statut. Au moment où l'on croyait 
aller de triomphe en triomphe, il m'est advenu de jouer le 
rôle ingrat des Cassandre en annoncant les lendemains qui 
grinceraient. Mais il ne dépend pas de nous aujourd'hui, il ne 
dépend en tout cas pas de nous seuls, que la paix et la m £9- 
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ciation constituent une alternative réelle à l'emploi de la 
force; et, dés lors, notre devoir est d'engager notre respon- 
sabilité, celle de chacuned'entre nous, dans l'usage de la force 
dont nous ne pouvons pas vous dispenser. 

Ceux qui sont en face de nous doivent savoir que la déter- 
mination de résister à leur violence, le refus d'accepter n'im- 
porte quoi et la détermination de se battre pour ne pas tout 
subir, tout cela, aujourd'hui, est le fait non seulement de 
metropolitains conservateurs et traditionnellement habitués à 
la défense de positions peut-être périmées, mais aussi le fait 
de ceux qui ont eté dans le passé les plus attentifs aux reven- 
dications et aux preoccupations musulmanes ; de ceux-là mêmes 
ont pu considérer parfois comme leurs amis, et qui le 

emeurent inéme quand aujourd'hui ils refusent de capituler. 

Notre volonté unanime n'est donc pas sans prix et, je le 
dis en passant, j'admire ceux qui se plaignent, monsieur le 
ministre, de voir votre Gouvernement recueillir à leur gré 
trop de suffrages. Je dis que je les admire, car, face à l'épreuve 
que peuvent représenter demain peur tant de familles fran- 
Çaises les opérations envisagées, pense-t-on qu'il puisse y avoir 
trop de cautions ? En outre, certains se sont tellement installés 
dans le dissentiment que l'occasion même d'une rencontre 
en arrive à trowbler leurs habitudes ! 

Done, messieurs les ministres, nous vous consentirons un 
crédit qui ira jusqu'à l'emploi de la force; d’abord parce qu'au 
delà de la mer, un rmillion de Francais sont en jeu. Nous 
qui avons été — je le dis en vous regardant particulièrement, 
monsieur le ininistre résidant — nous qui avons été des résis- 
tants de la premiére heure, nous n'oublions pas qu’une des 
choses que nous n'avons jamais pu pardonner au gouverne- 
ment de Vichy, ce fut sa résignation à abandonner le sort de 
deux millions de Français simplement parce que les défendre 
était à ce moment devenu trop incommode. 


M. Marcel Plaisant. Nous ne lui avons jamais rien pardonné! 


M. Léo Hamon. Nous pensons encore que la solidarité natio- 
nale n'est pas une obligation dont on se débarrasse quand la 
colère d'un tiers la rend trop lourde à porter. On ne largue 
pas comme un poids mort un morceau de la nation. + 

Chaque Français à droit à la solidarité effective de tous les 
Français. Nous l’avoris pensé en 1940. Comment pourrions-nous 
ne pas le penser en 1456 ? (Très Lien! très bien!) 

Quelles que soient, par conséquent, les erreurs commises 
— et pourquoi ne pas le dire, puisque nous continuons de 
le penser, quelques-uns de ceux qui ont eu la confiance poli- 
tique de nos compatriotes d'Algérie n'en ont pas toujours fait 
le meilleur usage politique — quelles que soient, dis-je, les 
erreurs, Chaque Franzais qui réside là-bas a le droit au soutien 
de tous les Francais de la métropole pour la défense de ses 
revendications légitimes; et, parmi ces revendications légi- 
times, assurément nous rangeons celle de vivre sur le terri- 
toire où l'on est né. 

Quand un mouvement, dont on ne sait plus s’il est corpo- 
ratif on politique et qui fait beaucoup parler de lui en dehors 
de cette enceinte, prétend qu'à moins de trois générations un 
homme n'est pas chez lui en France, il se heurte à une tra- 
dition nationale et républicaine bien établie; mais cette même 
tradition veut qu'un Français ait le droit de se considérer 
comme chez lui en Algérie lorsqu'il a souvent dans ce pays 
plus de trois générations derrière lui. (Très bien! au centre.) 

Et bien entendu, parmi les valeurs que nous avons à défendre 
là-bas, figure aussi Ja liberté d'appréciation et de jugement 
de nos compatriotes musulmans. Ceux-là mêmes parmi nous 
qui ont rexreité que des manipulations électorales diverses 
aient faussé le sens de certaines consultations ne sauraient 
admellre que la terreur illégale se substitue demain à des 
fraudes qui ne paraissaient pas alors illégales. 

_Ajoulerai-je que si nous élions assez légers pour laisser humi- 

lier la France dans cette affaire algérienne, c’est la République 
que nous aurions Sacriiée, dans ce pays même, en laissant 
tuutiler la France. Car nous n'oublions pas qu'un régime suc- 
combe dans les désastres nationaux. Nous ne voulons pas d'un 
Sedan africain qui serait demain aussi funeste à la République 
que les Sedan dç l'Est ont pu l'être dans les régimes anté- 
rieurs. (Très bien! au centre.) 

Parce que notre tâche est de veiller à ce que la démocratie 
française subsiste et puisse, par ses procéués propres, faire 
face à l'épreuve, il ne saurait être question, pour établir la 
République en Algérie, de perdre la République en France. 


Enfin la négociation — et je pense qu’en soi, la négociation 
est préférable à la force — la négociation n’est une alternative 
à la force que si l'on trouve en face de soi une volonté de 
négocier et non de défier, Oui, j'ai été pour ma part — et je 
ne le regrette point, dussé-je heurter certains — partisan de 


USER + di D A hp eg rte 





négocier avec les hommes qui sont aujourd'hui au pouvoir, 
aussi bien en Tunisie qu'au Marde, et je pense que les choses 
avant fini comme elles ont fini en Indochine, il eût mieux valu 
négocier plus tôt. Mais cette volonté de mesure dont ont fait 
PS alors nos antagonistes, cette volonté de ne pas blesser 
a France et de laisser ouverte la voie de la négocation en 
cherchant des solutions, franchement, je n'en retrouve pas la 
trace dans ces tracts imbéciles et provocateurs, pétris de haine, 
dont la diffusion est aujourd'hui assurée, comme dans ce cor- 
tège de cruautés qui n'est pas Ja révolle, qui n’est pas la guerre, 
mais l’atrocité criminelle à force d'être aveugle, et stupide à 
force d'être démesurée. 

H ne faut pas nous parler ainsi. La négociation, si elle est 
valable, pourquoi pas ? La capitulation, jamais ! 

Pourtant, monsieur le ministre, tandis que la nécessaire réso- 
lution se répand lentement et gravement chez ceux-là mêmes 
des Français à qui elle coûte le plus dans leur intelligence et 
dans leur conscience, pourtant subsiste, vous le savez, comme 
une inquiétude, une angoisse, ce qne, par avance, un homme 
dont j'aurais encore à évoquer ici la mémoire. notre collègue 
Charles Brune, appelait « le complexe d'Indochine ». 


« Le complexe d'Indochine », c'est quelque chose de décou- 
rageant et d'inquiet qui tient dans l'idée qu'il faut sans doute 
se battre, mais qu'à vouloir se baître contre un mouvement 
qui serait irréversible, la lutte ne serait que la sauvegarde de 
l'honneur et non point le changement de l'histoire, et qu’en 
définitive, il faudra simplement ajouter sur nos monuments 
aux morts des noms ncuveaux à tant d'autres. 


Cette angoisse nourrie de cette expérience ne saurait nous 
faire renoncer à l’action ; mais elle nous commande la réflexion 
en plus de l’action. Se battre assurément quand il le faut, mais 
non pas se battre n'importe commeat; cela est évident, dans 
l'ordre militaire, cela n'est pas moins vrai dans l'ordre 
politique. 

Ce qui est irréversible, c'est le mouvement de races qui, 
hier, étaient traitées en inférieures et qui, aujourd’hui, aspirent 
non seulement à plus de dignité individuelle, mais encore 
à plus d'influence collective et qu'exalte le spectacle de l'im- 
portance prise à travers le monde par celte majorilé de l'hu- 
manité qui s'était donné rendez-vous à Bandoeng. Si nous 
voulions tenter de lutter contre cela, ce serait vain; mais notre 
tâche n’est pas celle-là; notre tâche est de faire que cette évo- 
lutin inévitable ne <e fasse pas dans l'hostilité, par l'arrache- 
ment des liens avec la France, ni par la constitution d’un bloc 
racial et religieux dont le fanatisme serait la seule unité. 

La part de prépondérance économique, administrative et poli- 
tique que doit prendre naturellement, sur le territoire où il vit, 
l'élément majoritaire de la population, cette part prépondé- 
rante, dis-je, nous ne voulons pas qu'elle soit trouvée par le 
rattachement à un Islam théocratique qui est plus préoccupé 
d'aventures guerrières que de solutions aux problèmes écono- 
miques et sociaux. Nous voulons qu'elle se trouve dans le 
cadre de la démocratie et de la coopération avec la France, une 
cvopération qu'incarnent à la fois le million de Français d'ori- 
gine européenne qui vivent en Algérie et les centaines de mil- 
liers d'Algériens musulmans qui vivent et travaillent dans la 
métropole où nous espérons qu'ils demeureront ou reviendront. 


Pour faire que l’évolution prenne cette forme, le Gouverne- 
ment auquel vous appartenez, monsieur le ministre, possède à 
la fois des armes diplomatiques et des armes politiques. 


Les armes diplomatiques, M. le président de la commission 
des affaires étrangères y a fait allusion tout à l'heure. Jusqu'à 
présent, la France n’avait que des adversaires parmi les popula- 
tions de couleur; elle avait des adversaires parmi les pays 
blancs et ses alliés eux-mêmes pouvaient parfois lui être étran- 
gement infidèles. Au lendemain du on que M. le ministre 
des affaires étrangères vient d'accomplir en Asie, nous avons 
l'impression que quelque chose a pu changer. Je suis de ceux 
qui se réjouissent sans réserve du voyage accompli aux Indes 
par un ministre des affaires étrangères français. Je n'oublie 
pas l'attention que tous les pays sous-développés prêtent aux 
utilisations pacifiques de l'énergie atomique — et combien 
l'aspiration à un désarmement permettant cette conversion paci- 
fique de l'énergie atomique apparaît aux peuples colorés comme 
une de leurs revendications essentielles. Nous espérons que 
votre Gouvernement aura convaincu les chefs les plus écoutés 
de ces nations que la France ne pourrait mener pour le désar- 
mement et la détente internationale l’action qu'ils attendent 
de nous si, dans le même moment, elle risque d'être poignardée 
dans le dos. 


L'Union soviétique est devenue aujourd'hui une importante 
puissance du Moyen-Orient. C'est un fait, et la France n’y est 
pour rien. Ce que n'avaient pu obtenir des années de propa- 
gande communiste, la folle politique du pacte de Bagdad y a 
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abouti en quelques mois par la fourniture des armes du ble 
soviétique. L'Union soviétique, qu'on le veuille ou non, est 
installée par son influence aux bords de la Méditerranée. 


ll ne sera plus possible d'assurer le statu ee et la paix dans 
cette région du monde sans un moratoire des livraisons d'ar- 
mement qui, aujourd'hui, ne peut plus être tripartite, mais 
quadripartite. Nous pensons que la diplomatie de votre Gouver- 
nement saura faire ressortir à l'Unicn soviétique que si l'on 
reconnait ses positions, comme il faudra y venir, il faudra 
en même temps qu'elle reconnaisse ses responsabilités, et 
qu’elle admette que la France ne serait pas libre de peser de son 
poids dans le sens de la paix si elle avait, en même temps, le 
sentiment d'être déchirée par une guerre intérieure. Si nous 
devons, si nous pouvons servir la paix en dehors, il faut nous 
aider à la servir au dédans. Si le cercle des amis de la France 
s’élargit comme nous le voulons — il Jaut qu'elle y trouve de 
nouveaux concours. Mais quelque importantes que puissent être 
ces conventions, en définitive, le salut de l'Algérie ne sera 
cherché et trouvé ni auprès de l'{nion soviétique, ni auprès 
de l'Amérique ou de la Grande-Bretagne, ni auprès des pays 
arabes, et il y a mème peut-être quelque paresse d'esprit à 
déléguer aux autres le soin de ré-ouire un Erre dent, en 
fin de compte, la responsabilité nous incombe à nous-mêmes, 


Nous avons véeu, monsieur le ministre, Jes temps de l'illé- 
galité et, nous le savons, ce qui fait la force des maqui<, aux 
effectifs. toujours squelettiques, c'est peut-être le courage de 
ceux qui combattent et leur résolution, peut-être aussi la terreur 
qu'ils inspirent, mais aussi et davantage encore cetie sorte de 
consentement des populations, cet assentiment des hésitants 
eux-mêmes par lequel celui-là même qui ne comhat pas aux 
côtés du maquis lui confie une part de ses espérances et de 
ses revanches. 


La force que vous allez détenir doit briser la terreur que 
répand le maquis. Mais elle n'aurait rien fait si on laissait 
subsister ce complexe de frustration et ce sentiment d'’impuis- 
sance de la démocratie occidentale qui ferait que, dans la stéri- 
se de la légalité, le misérable confierait ses espérances à l'illé- 
galité. 


M. là rapporteur. Très bien! 


M. Léo Hamon. Si nous ne changeons pas cela, les pires scélé- 
rals abattus sous les coups de nos forces risqueraient, par une 
de ces transpositions dont l'imagination populaire est coutu- 
mière, d'apparaitre comme des martyrs, en attendant de trou- 
ver des vengeurs. Vous n’auriez pas accomp:i ce pour quoi ces 
pouvoirs méritent de vous être donnés. 

Aussi bien, vous l'avez reconnu, le stailu quo administratif 
et agraire ne saurait en aucune manière être maintenu derrière 
le rideau de la force. Mais, permettez-moi de vous le dire, 
monsieur le ministre, le stalu quo agraire et administratif n'est 

lus aujourd’hui le seul en cause. Les mesures mêmes qui, 
intervenues en temps voulu, il y a queïques années, par 
l'appel de plus nombreux autochtones dans les administrations, 
dans les assemblées délibérantes, les mesures mêmes qui, prises 
en temps opportun, auraient évité celle cristallisation d'opinion 
autour du maquis et de l'illégalité, êtes-vous sûr qu'elles soient 
aujourd’hui suffisantes pour défaire cette cristallisation ? 

Et puisque je m'expose à présent à prononcer des paroles 
qui pourraient étonner et troubler quelques collègues ici pré- 
sents, ils ne m'en voudront pas d'emprunter encore une fois 
mes cilalions à un homme avee qui quelques-uns d'entre nous 
ont pu s'opposer dans cette assemblée, mais dont nous avons 
tous reconnu la probité intellectuelle. 


« Nous devons, disait M. Brune, dans une de ses dernières 
interventions, nous.devons nous rappeler que la facon la plus 
triste de dilapider son pat-imoine est de le dilapider par 
avarice; je parle ici de l'avarice de l'esprit et du cœur. » 

Et parlant ensuite de la nécessité de conserver les droits 
légitimes des Français installés en Algérie, il ajoutait, permet- 
tez-moi de vous le rappeler: « Ce mamtien de leurs droits ne 
peut être assuré par le système, aujourd'hui considéré comme 
inique par les Algériens et par tout vrai démocrate, du double 
collège. » 


Mes chers collègues, ce sont là des questions dont il semble 
qu'une commune timidité eonseille aujourd'hui à beaucoup 
l'ajournement. Ayons le courage de les rappeler au contraire. 

H y a vingt-cinq ans, un ministre des affaires étrangères, 
apôtre de la paix, s'écriait: « Fa@dra-t-il donc mourir pour être 
sincère ? » 


Faudrait-il, monsieur le ministre, étre déjà touché du doigt 
de la mort pour avoir le courage de penser, dénoncer et de 
décider les mesures nécessaires, quels que soient les égoïsmes 
particuliers qu'elles peuvent déranger ? 








Je comprends, monsieur le ministre, la complexité de votre 
tiche et cette situation difficile d'un homme appelé à parler 
et à agir au milieu des angoisses et des colères également 
déchainées, mais — je le pense et le dis il ne faut à aueun 
rix que nous donnions Fangrossion de vouloir employer Ja 
orce pour conserver le slaitu quo politique. 11 ne faudrait pas, 
après avoir donné quelques jours aux insurgés pour déposer les 
armes, paraître requérir des mois et des années pou’ rompre 
avec les amarres d un passé dépassé, mauvais et revoln, et qui 
doit èt-e profondément réforme, 

C'est seulement en prenant, par les pleins pouvoirs où par 
tout autre procédure parlementaire, les initiatives appropriées 
que vous réussirez à mobiliser le facteur précieux du temps pour 
le ralliement des populations musulmanes, car il n'est pas pos- 
sible d’exelure à la lois l'hypothèse d'un état fédéral et lhypo- 
thèse du collège unique, H n'est pas possible, avant tous 
convenu de la légitimité du collège unique, aussi bien dans 
les propositions faut-il le rappeler ? de votre prédécesseur, 
M. Soustelle, que dans les dé rations de M. le président du 
Conseil, il n'est pas possible, dis-je, ayant énoncé les exigences 
de la sagesse politique, de remettre indéfiniment le soin d'y 
satisfaire. 

J'entends bien qu'il peut paraître difficile de promouvoir un 
certain mombre de mesures au moment où nos compatriotes 
d'origine européenne sont légitimement émms par les coupe, 
les attentats, les massacres qui les atteignent, mais l'emploi de 
la force qui vous est confiée serait manvais, et inopérant par 
surcroit, si vos pouvoirs ne vous permettaient pas, tandis que 
vous rétablirez l'ordre, d’user de eette tranquillité nouvelle 
apportée dans les esprils pour accomplir demain les grandes 
réformes politiques libéraies devant lesquelles d'aucuns hésitent 
aujourd'hui. 

J'ajoute que si le Gouvernement auquel vous appur.enez à 
réité é l'offre d'élections libres et démocratiques et si j'en 
suis persuadé — vous demeurez fidèle à cette promesse, vous 
savez qu'elle ne peut recevoir son eflet en un instant. 


Car vous savez parfaitement que, préalablement à la tenue 
d'élections, il faut résoudre des pans de loi électorale, 
des problèmes de collège unique, des problèmes de circonserip- 
tions et peut-être même le problème d'un programme mini- 
um commun, propre à permettre à une volonté majoritaire 
de se dégager, programme commun faute duquel les élections 
risqueraient de n'être que le plébiscite des plus outranciers, 
Vous savez que les élections couronneront la négociation poli- 
tique et n’en dispenseront pas. Vons savez et nous savons — et 
c'est pourquoi nous vous accordons ces pleins pouvoirs — 
que cette négociation polilique n'est pas possible en un ins- 
tant, que celle perspective nouvelle düit être progressivement 
dégagée. C'est pourquoi je souhaite que, quand votre force sera 
grande, en même temps qu'elle frappera dur, vous guctterez et 
favoriserez aussi tout ce qui pourrait constituer où amener un 
changement d'atmosphère. 


Si, demain, ceux qui nous sont opposés revemnent à ces 
lois de la guerre dont ils nous demandent l'observation en 
s'en dispensant eux-mêmes, si, demain, la mesure reparait 
chez quelqu'un, que votre force ne vous fasse pas négliger 
cette évolution. Si, demain, nous voyons en face de nous 
tourner l’engrenage de l’apaisement au lieu de l'engrenage de 
l'exaspéralion, si la maitrise de soi commence à surcéder aux 
surenchères de la violence, il faut que la France ne laisse 
persoune marcher seul dans la voie de la raison. 


I faut vous demander, monsieur le ministre, l'attention à 
tout ce qui pourrait traduire, en Algerie, une modification 
de comportement, l'insistance à profiter, pour accélérer les 
réformes, de tout recul de la crainte chez nos compatriotes 
européens, la diligence pour profiter de tout pas en avant vers 
le rétablissement d'un ordre qui, pour nous, est l’ordre répu- 
blicain, la diligence, dis-je, à en profiter pour accomplir des 
lrogrès démocratiques et promouvoir des réformes profondes, 
politiques, je le répète, et non seulement sociales ou admi- 
histralives. Ainsi vous vous atlacherez à ressusciter des inter- 
locuteurs valables. 


Car si, aujourd'hui, vous devez écarter la négociuliun par le 
motif qu'il n'y à pas d’interlocuteur valable si, devant le 
déchainement des passions, les hommes politiques musuimans 
les plus valäbles se,sont tus, nous n'oublions pas que la 
volonté de la France doit étre de trouver devant elle demain 
des hommes politiques libres et valables avec lesquels la 
conversation sera possible et féconde. 


Car à ceux qui disent oui dans les heures de la facilité et 
délaillent dans les heures de la difficulté, vous préférerez, 
du moins je l'espère, monsieur le ministre, les hommes polt- 
tiques auxquels il arrive de s'opposer à nous, mais avez 
lesquels on peut ensuite s'entendre utilement. Ainsi par latte 2- 
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tion à toute possibilité de contacts humains, par l’encoura- 
gement à tout ce qui réduirait la cruauté au combat et le 
raménerait d'abord à un conflit ayant trouvé ses lois, en 
attendant de le ramener à 1a paix, par la preuve d'une volonté 
de réformes profondes de ta France, votre politique aura pour 
but de montrer qu'il est possible de s'entendre, non pas, 
certes, Sur la rupture des liens avec la France, mais, dans 
le cadre de la démocratie et de la solidarité 1rancaise, sur 
ce qui est l'essence de la loi démocratique, c'est-à-dire Ja 
prépondérance de la majorité, du plus grand nombre, dans le 
respect des droits des minorités. Ainsi ferez-vous de la paix 
et de la démocratie une création continue, 

Pour conclure notre réflexion sur la tragédie présente, laissez- 
moi evoquer, monseur le mimstre, la pensée, amère et ardente 
à la fois. du grand janséniste Blaise Pascal. Paraphrasant .ce 
cr écrivait des rapports de la justice et de la force, je vous 
dirai: « Vous nous demandez aujourd'hui de faire que ja 
justice soit forte. Nous vous en consentirons les pouvoirs 
à la condition qu? vous n'oubliez jamais de faire aussi que 
la force soit juste ». (Applaudis*ements sur de nombreux bancs 
à gauche et sur divers bancs à droite et au ceñtre.) 


M. le président. La parole est à M. de Maupeou. 


M. de Maupeou. Mes chers collègues, comptant à l'issue de 
ce débat voter les pouvoirs spéciaux qui nous sont demandés, 
je le ferai sans enthousiasme, Je jouerai la carte, comme on 
lance un atout pour tenter une impasse un peu audacieuse et 
sans être convaincu à l'avance que ce soit un atout maitre. 


I s'agit là pour moi d'un vote difficile. Je ne puis le justifier, 
él je m'en excuse auprès de vous, qu’en montant à cette tribune, 
car je ne saurais envisager de voter les pouvoirs spéciaux au 
Gouvernement sans lui indiquer au préalable l'orientation sui- 
vant laquelle je voudrais le voir s'en servir. 


Je voudrais envisager d'abord, très brièvement et d'une facon 
tout à fait générale, les perspectives politiques que peut offrir 
le texte qui nous est soumis. Oh! Je sais bien que beaucoup 
d'entre vous penseront que ce n'est pas le lieu de le faire et 
que les pouvoirs demandés par le Gouvernement ne se situent 
pas dans le plan politique. C'est vrai, mais la mise en œuvre 
d'un plan cohérent d'industrialisation, la réorganisation des eol- 
leetivités locales, la réorganisation administrative, l'accession à 
la petite propriété rurale, ete., toutes ces têtes de chapitres qui 
sont mentionnées dâns le texte de loi que nous examinons, 
toutes ces réformes administratives. économiques et sociales 
auxquelles le Gouvernement va être libre de procéder, peuvent- 
elles se situer ailleurs que dans une perspective qui, pour 
lointaine qu'elle puisse être, est cependant une perspective 
politique ? ‘Ces réformes peuvent-elles utilement s'accomplir 
sans une idée directrice, sans que soit envisagée la solution 
politique qui fixera l'étroite union de nos départements algé- 
riens avec nos départements métropolitains ? 


Aussi, je tiens à prendre dale, ce soir, pour préciser la seule 
voie qu'il me semble possible de suivre en la matière, Sans 
préjuger encore de l'organisation interne de nos départements 
algériens, qui devra harmoniser les droits de tous les Français, 
qu'ils soient chrétiens ou musulmans, je crois que la solution 
de rapports entre l'Algérie et la France métropolitaine — et 
j'entends bien qu'il n'y a qu’une seule France — ne pourra se 
trouver qu'ici, je veux dire au Parlement, par une réforme 
audacieuse de notre Constitution. 


Nous vivons depuis cent soixante ans sur la notion jacobine 
d'une république « une et indivisible », Je crois qu'une telle 
notion est aujourd'hui dépassée et que, si elle a pu être utile, 
elle est actuellement — c'est le moins qu'on puisse dire — 
une notion sclérosée. Qu'on me traile de Girondin, je l’accepte 
et je suis profondément convaineu que la République française 
doit devenir une république fédérale décentralisée; c'est à ce 
wix, et à ce prix seul, que nous assurerons la permanence de 
a France dans le monde, 


Si l'on peut concevoir utilement une confédération française 
avec des pays tels que la Tunisie et le Maroc auxquels nons 
avons, avec une hâte peut-être un peu trop généreuse, accordé 
l'indépendance, c'est sous la forme d'une fédération — et je 
souligne à dessein l'opposition entre les deux termes de « confé- 
dération » et de « fédération » — qu'il faut concevoir désormais 
la vie même de la France, de la France métropolitaine, de la 
France algérienne, plus loin de la France africaine, de la France 
outre-mer, en un mot de la France tout entière, 


Seule, en effet, la solution fédérale aura la souplesse néces- 
saire pour unir des territoires divers par leur nature même, 


divers par leur degré d'évolution, en réservant à chacun d'eux 
Ja législation qui lui convient, une législation évolutive mais 
adaptée, à chacun de ses stades, à la réalité, 





Faut-il rappeler qu'en métropole même certains de nos dépar- 
tements, ceux d'Alsace, n’ont pas entièrement le même régime 
que les autres ? Faut-il évoquer l'exemple de notre jeune sœur, 
la République italienne qui sagement 1 su grouper des régions 
diverses — Sardaigne. Sicile, vallée d'Aoste, Trentin — dans une 
fédération dont ellé constate tous les jours l'heureux fonction- 
nement ? 


Je ne m'appesantirai pas davantage sur cetle question et 
sur les réformes que nécessilera une telle politique, mais je 
demande au Gouvernement d'y songer; je lui demande de 
préparer lui-même et de proposer dernain au Parlement une 
réforme profonde de notre Constitution dans le sens fédéral 
que je viens d'indiquer, 

Vous pensez peut-être, mes chers collègues, que le moment 
n'est pas venu d’én parler, que le premier objectif à atteindre 
est d'abord le rétablissement de l’ordre en Aigérie; je le sais 
et j y arrive. Ce sera la seconde partie de mon propos. Mais 
quand l'ordre sera rétabli, il sera trop tard pour improviser 
les solutions politiques: elles doivent être prêtes et c est dès 
maintenant, je tenais à le dire ce soir au Gouvernement, qu'il 
faut les préparer. 

Rétablir l’ordre d'abord. Les orateurs qui m'ont précédé 
et ceux qui ont pris part au long débat de l’Assemblée natio- 
nale ont déjà traité de cette question. Aussi, ne la reprendrai-je 
pas dans son ensemble. Je me contenterai seulement de poser 
quelques questions au Gouvernement sur des points parti- 
culiers. 

Je voudrais d'abord vous demander, messieurs les minis- 
tres, dans quelles condilions vous pouvez exercer une sur- 
veillance efficace sur le départ des travailleurs musulmans, 
dont ie rythme s'est accéléré d'une façon inquiétante depuis 
un mois et notamment depuis l’odieuse manifestation de samedi 
dernier. C'est là, me direz-vous, une question secondaire, j'en 
conviens. Encore s:rais-je heureux d'apprendre quelles mesures 
sont prises pour empêcher ces travailleurs, à Eur arrivée en 
Algérie, de rejoindre les rangs de ce qu'il faut bien appeler 
malheureusement l’armée des rebelles. 

D'autre part, messieurs les ministres, j'ai été le premier 
à applaudir à la fermeté de certaines déclarations de M. le 
président du conseil sur les nouvelles consignes données à 


‘nos troupes; j'ai applaudi aux déclarations non moins fermes 


que j'ai pu entendre à plusieurs reprises de votre part, mon- 
sieur le ministre de la défense nationale, et de votre part, 
monsieur le secrétaire d'Etat à la guerre. sur le même sujet. 


J'ai lu au Journal officiel le passage du discours prononcé 
à l’Assemblée nationale par M. le président du tonseil, où il 
repoussait avec indignation, en les traitant de mensongères, 
cerlaines affirmations parues dans la presse: « Est-il tolé- 
rable.. » — a dit M. le président du conseil — « …. qu'on 
affirme aux Français d'Algérie que le Gouvernement et Île 
commandement français ont interdit de poursuivre les assas- 
sins, alors qu'on sait pertinemment que c'est faux ? » 


Alors je vous demande, messieurs les ministres, si vous 
vous êles assurés de la transmission des ordres donnés par 
le Gouvernement, si vous avez pu vérifier qu'ils étaient bien 
parvenus à tous les échelons de la hiérarchie militaire. Je 
vous le demande, car je connais malheureusement quelques 
faits précis et très récents qui semblent démontrer que notre 
armée n’est pas encore au courant de ces nouvelles consignes. 


Il y à une quinzaine de jours, un jeune aviateur du contin- 
gent a vu de loin, mais de ses yeux — le fait se passait 
près du camp de Boufarik — des fellagha abattre des poteaux 
télégraphiques. Personne n’est intervenu pour les interrompre 
dans Jeur besogne de sabotage. ni pour les poursuivre. IL 
n'y avait, paraîl-il, pas d'ordre! Vers la même époque, un chef 
d'escadron qui avait fait tirer à blanc — je dis bien à blanc — 
sur des rebelles. 


M. René Dubois. C'est une facon de faire la guerre! 


M. de Maupeou. a été appelé chez le général et menacé 
d'être muté. (Mouvements divers.) Ce n'est qu'à l’interven- 
tion énergique de son colonel qu'il doit d'avoir pu conserver 
son poste. 


Sans doute pourrait-on citer bien d'autres faits. Je ne veux 
pas alourdir cet exposé et d’ailleurs je ne veux citer que des 
faits dont je suis sûr. 


Je tieñs à reconnaître objectivement que le Gouvernement 
a hérité en Algérie d’une situation militaire difficile, qu’il n’a 
as créée. Je liens à le féliciter de. la fermeté dont il a déjà 
ait preuve en paroles, mais il faut maintenant passer aux actes 
et l'un des plus importants est -de. donner à nos soldats des 
consignes précises, de les laisser libres de se servir de leurs 
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armes, non seulement pour se défendre, mais aussi pour atta- 
quer. Vous allendiez peut-être, messieurs les minisires, pour 
user nettement de votre aulorilté, les pouvoirs spéciaux que 
nous sommes en train de voter. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. Voulez-vous me permettre de vous 
wterrompre ? 


M. de Maupeou. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale avec l'autorisation de l’orateur, 


M. le ministre de la défense nationale. Lorsque j'étais ministre 
de l'intérieur et lorsque le général Kwnig était ministre de la 
défense nationale, nous avons signé une circulaire extrémement 
précise sur ce point et il n'y avait absolument aucune échap- 
patoire possible. Ce qui s'est passé ces tout derniers temps, 
je né puis l'indiquer exactement, mais je vous confirme qu'à 
celie époque tout militaire qui se serait permis une action 
comme celle que vous indiquez aurait cté passible d'une 
sanction. 

Il est invraisemblable qu'en Algérie des militaires puissent 
dire qu’ils n’ont pas l’ordre de tirer et qu'ils sont l’objet d'une 
punition ‘s'ils tirent à blane. Je ne connais pas d'exemple 4e 
punitions qui auraient été infligées dans de telles circonstances. 
En tout cas, je veillerai à ce que de tels actes, s'ils se pro- 
duisaient, soient sévèrement punis. (Applaudissements sur 
quelques bancs au centre et à gauche }) 


‘M. Max Lejeune, secrétaire d'Elal aux forces armées (errée — 
affaires algériennes). Des militaires ne peuvent étre punis pour 
avoir tiré à blanc, 


M. de Maupeou. Je ne puis, ici, vous donner le nom dun gént- 
ral, mais je suis à votre disposition pour vous le fournir, 

Je disais donc qu'il faut maintenant passer aux actes et que 
le Gouvernement attendait peut-être, pour user nettement de 
son aulorilé, d'avoir les pouvoirs spéciaux dont nous discutons 
ce soir. Nous allons vous les donner, mais le premier usage 
que vous devez en faire est de réndre à l'armée les moyens de 
sa haute mission et d'abord de permettre à nos soldats de se 
conduire en soldats. 


Au sujet des effectifs, M. le président du conseil a déclaré 
à l’Assemblée nationale — je reprends le Journal officiel: 
« Je ne Veux pas citer de chiffres, … mais je peux aftirmer 
sans crainte d'un démenti que, malgré la relève et les mesures 
prises pour remplacer Jes tronpes locales, il y à aujourd'hui 
un peu plus d'hommes en Algérie que le jour où nous sommes 
entrés en fonction ». 


Or j'ai recu tout récemment d'un autre chef d’'escadron que 
je connais bien une lettre en date du 9 mars dont je veux citer 
la phrase suivante: « On dit que l'on augmente les effectifs 
ici, on se moque de nous... » — j'édulcore son vocabulaire — 
« Je sais, pour r;1 part, que je libère deux hommes pour en 
récupcrer un seul à la placé ». 


Evideminent, entre ce chef d'escadron, qui n'a nécessaire- 
meat qu'une vue parlielle des choses, et messieurs les minis- 
tres, je préfère croire MM. les ministres. Mais je pense aussi 
pouvoir aftirmer sans malice — elle serait d'ailleurs déplacée 
dans une disenssion aussi grave — que M. le président un 
conseil a bien fait de ne pas citer de chiffres car cet « un peu 
plus d'hommes » dont :l dit disposer en Algérie doit être 
vraiment assez peu actuellement. 


Ceci pour en veni: à exprimer au Gouvernement ma convic- 
tion profonde que l'heure arrive des grandes décisions. I faut 
que vous lanciez tout le poids militaire nécessaire en Algérie, 
ou la France la perdra. La démobilisation du premier contin- 
gent de la classe 1954 à été à mon avis une erreur. Je le dis 
très simplement, comme je je pense. Elle est en cours, je n'y 
reviendrai pas sinon pour consfater tout de même l'insuffisance 
de nos effectifs. Ce sont environ 60.009 hommes qu'il vous 
faudra trouver d'ici le mois de mai, Où les prendrez-vous ? 
En Allemagne ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre, affaires 
algériennes). Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre, affaires algé- 
riennes). Monsieur le sénateur, je ne puis pas vous laisser affir- 
mer qu'il faudra attendre le mois de mai pour que la relève 
de la classe 1954-1 scil opérée en Afrique du Nord. Il y a quei- 








ques semaines, le Gouvernement à décide de libérer cette classe, 
Elle compte des hommes qui, en Afrique du Nord, accomplis- 
saieut leur service militaire, dépuis le premier jour, qui 
h avalent eu aucune permission et qui entrent, au moment 
où la décision à été puise, dans leur vingt-deuxième mois de 
service. Hs manifestaient une certaine lassitude physique, bien 
que Jeur moral n'ait été à aucun moment alteint, (Très bien! 
tres bien!) 


Le Gouvernement à jugé nécessaire de libérer la classe 1934-1 
et, contrairement à ce qui avait été fait lors de la libcration 
de la classe précédente, 1} a décidé de libcrer d'abord les hom- 
mes servant en Afrique du Nord, ensuile ceux qui faisaient 
leur temps en Allemagne et dans la métropole, la hibération 
de Ja classe 19%4-1 se déroulant pendant tout le cours du mois 
de mars pour les premiers et, pour les autres, dans le cours 
du mois d'avril, 


Cela aboutira, en fait, pour ces jeunes gens à deux ans de 
présence sous les drapeaux. Je vous prie de bien songer à cela! 
I faut tout de mème voir la réalité telle qu'elle se présente. 
Mais je dois ajouter — je l'ai rappelé au général commandant 
la 109 région — qu'il avait été entendu que les effectifs de la 
classe 1954-1 ne quitteraient pas l'Afrique du Nord avaut d'avoir 
été remplacés nombre pour nombre, (Très bien! très bien!) 


Quelles que soient les nécessités du transport, par bateau 
Où par avion, j'ai rappelé ce matin au général commandant 
la 10° région qu'il n'avait le droit de libérer: des hommes de 
la classe 1954-41 avant que les effectifs de remplacement soient 
arrivés. 

Je dois indiquer également au Sénat que nous avons enre- 
gisté au cours de ces dernières semaines un certain fléchisse- 
ment dû à la propagande et à la fatigue d'hommes qui ont 
combattu — depuis de nombreuses am ées — dans les unités 
de tirailleurs Nord-Africains. Ces unités ont 4té retirées d'Algé- 
rie et certaines d'entre elles ont été transférées où ont rega- 
ghé l'Allemagne ou la métropole. Eiles ont élé remplacées 
ombre pour nombre, 


Je dois rappeler également que nous avons connu en Algérie 
des manifestations 11 y a quelques semaines, au moment où 
les disponibles et les réservistes de la ne on avaient été 
libérés. Elles se sont terminées par Fenvoi d'ordies du jour 
à lous les membres du Gouvernement et aux prefels d'Algé- 
rie, demandant la libération des disponibles et des reservistes 
algénens. €es effectifs sont en voie de démobilisation, eela 
représente, pour l'ensemble des tirailleurs Nord-Afiicains qui 
quittent l'Algérie et pour l'ensemble des disponibles et réser- 
visles algériens de souche, 30,000 homynes qui sont remplacés 
nombre pour nombre. Il est évident que, si rette opération sur 
les troupes musulmanes et sur les disponibles et réservisies 
Nord-Africains, n'avait pas dû être faite an cours du mois de 
iars, Dous aurions cu fin mars un effectif bien supérieur au 
chiffre actuellement prévu. 


Mais je rappelle que le Gouvernement a pris la décision 
d'envoyer en Algérie la septième division mécanique qui était 
stationnée en Allemagne, Gette division va rejoindie avant la 
fin du mois l'Algérie, J'insiste sur ce poiot. Elle apporte là-bas 
un élément de choc, un élément de souveraineté dont on n'a 
pas le droit de discuter la valeur, avec une puissanre de feu 
suffisante et des possibilités de déplacement qui lui permet- 
tront d'aller d'Alger à Constantine et même à Tunis on de 
l'autre côté d'Alger, à Oran, même à Oujda et à Taza dans des 
conditions record au point de vue mulilaire. (frès uen! tres 
Lien !) 


Avant donné toutes ces explications dans leur détail, n'ayant 
caché aucun fait, même ennuyeux, à la commission de la 
défense nahonale, je crois que le Conseil de la République 
peut avoir contiance dans les mesures que nous avons prises 
au cours du mois de mars. Je n'aurai pas l'imprudenre de 
dire que le Gouvernement est à l'abri de tout péril. Non, un 
gouvernement n'est jamais à l'abri d'aucun péril dans une 
situation comme celle que nous connaissons présentement, 
Mais je dis que nous n'attendrons pas le mois de mai pour 
remplacer la classe 1954-1. A la fin du mois ce sera réglé. 
Elle ne partira pas si les effectifs de remplacement he sont pas 
sur place. Ce sont là les ordres qui ont été donnés, 


Au cours de ces dernicres heures, certains journalistes ont 
voulu trouver entre mon attitude et celle de mon collégue et 
ami, M. le ministre résidant, je ne sais quelle opposition. Il 
n'y à pas d'opposition. I y a une attitude unique du Gouver- 
nement, qui veut donner tous les moyens à son mhmstre rési- 
dant, La mission statique sera renforrée au plus haut point; 
mais elle ne vaudra que si elle est arcompagnée d'une mission 
opérationnelle d'unités extrémement mobiles, car ce n'est 
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jamais en restant sur la défensive qu'on a réglé des problèmes 
comme celui qui se pose actuellement. 


Plusieurs voix à droite. Enfin! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre, affaires algé- 
riennes). L'accord entre M. le ministre résidant et moi-même 
est complet. Je regrette simplement, comme lui, que nous 
n'avons pas les moyens de mettre à sa disposition davantage 
d'effectifs qui seraient nécessaires pour parfaire le quadriliage 
de sécurité qui est, en fait, un quadriilage de souveraineté. En 
ce qui concerne la sécurité, elle ne pourra être atteinte que st 
les missions opérationnelles sont assurées au maximum. Sinon, 
craignez que ce quadrillage de souveraineté ne devienne pure- 
ment et simplement une grande armée plus où moins au 
repos qui renouvellerait sur la terre d'Afrique ce que nous 
avons vécu de 1939 à 1940 pendant une période qu'on a appelée 
chez nous, d'une expression cruelle, « la drôle de guerre ». 


C'est pour cela que nous sommes unanimement décidés au 
Gouverneinent à faire en sorte que les effectifs soient portés au 
maximum, non seulement en Algérie, mais également au Maroc 
et en Tunisie car, comme je l'ai dit à l’Assemblée nationale, 
la présence Iuililaire française doit être continue de Rabat à 
Gabès; sinon, il n'y aurait pius pour nous aucune sécurité 
en Algérie. 

Je puis donc affirmer que, depuis le début de février, 
M. le ministre de la défense nationale, mes collègues secrétaires 
d'Etat et moi-même avons développé avec le maximum d'énergie 
une aclion commune pour vous apporter, et surtout pour 
apporter au pays les forces nécessaires en vue de l'action qu 
est aujourd'hui indispensable. (Vifs applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre el à droile.) 


M. de Maupeou. Il n'a jamais été dans mes habitudes, vous 
le savez, monsie'r le ministte, de faire une critique autre 
que constructive et je me félicite de ce que mes paroles aient 
été Foccasion ce la déclaration que \ous venez de faire. Le 
Conseil de la République vous à montré par ses applaudis- 
sements avee quelle satisfachon il accueillait votre affirmaticn 
suivant lagnelle aueun homme ne partirait d'Afrique du Nord 
sans être remplacé, Je tiens à le souligner et à vous applaudir 
moi-nième. 

Mais. s'agissant d: là question des effectifs, si vous par- 
venez à maintenir ou mème à augmenter légérement ceux 
actuellement présents en Algtrie, je crois qu'ils seront encors 
insuffisants pour résoudre le problème vite et définitivement. 
I faut donc peut-être trouver de nouveaux effectifs et c'est 
ce que je voudrais, en terminant, rapidement examiner. 

A ce sujet, je voudrais d'abord poser une question pré- 
cise au ‘ouvernement. On vous à 1appelé à l'Assemblée natio- 
nale que les Algcriens d'origine métropolitaine demandent 
leur mobilisation, Hs Font réaftirmé, hier encore, si je me 
m'abuse, à Paris, par la voix d'un de leurs représentants 
qualifiés. Accueillerez-vous leur rrquête et sous quelle 
forme ? 

Deux solutions au moins semblent pouvoir s'offrir à vous. 
Celle d'une sorte de garde nationale où chacun, mobilisé sur 
place, Geéfendrait sa maison, son village, et surtout sa vie 
et celle des siens. L'autre solution est celle de commandes 
qui, connaissant parfaitement le pavs où ils auront à opérer, 
n'auront pas besoin d'un long entrainement. C'est à vous 
de choisir. Dans le premier cas vous aurez plus d'effectifs, 
mais ‘de tous âges, et des effectifs surtout défensifs. Pans ie 
second, vous en aurez moins et d'une plus grande valeur 
oflensive., Les deux solutions d'ailleurs ne sont peut-être pas 
inconciliables. 

En tout cas, je vous demande d'accueillir la demande de 
nos compatriotes d'Algérie. I est normal qu'ils soient les 
premiers à défendre le sol de, la France algérienne alors que, 
pour le moment, l'administration, se retranchant derrière des 
règlements dont je ne soulignerai pas lironie, leur refuse 
trep souvent la simple autorisation de port d'armes, ce qui est 
véritablement un comble! 

Mais ce n'est pas encore avec eux que vous atteindrez les 
effectifs nécessaires. D'après plusieurs déclarations, M. le pré- 
sident du conseil ne semble pas étre convaineu de la néces- 
sité d'augmenter le chiffre global des effectifs militaires sta- 
tionnés en Afrique du Nord. H semble consacrer uniquement 
ses efforts et Ceux du Gouvernement à l'adaptation des effec- 
üifs existants aux tâches qui leur incombent ou qui vont leur 
incomber, Je tiens d'ailleurs à dire au passage que je par- 
tage entièrement les vues du Gouvernement sur ce point et 
que je félicite le ministre de la défense nationale et les secré- 
taires d'Etat, notamment le secrétaire d'Etat à la guerre, ‘de 





l'iromense eflort que je me plais à reconnaître et qu'ils ont- 
déjà entrepris dans ce sens de l'adaptation des armements aux 
missions de notre armée d'Algérie. 


Sans doute, par exemple, la multiplication des héliceptères, 
dont vous avez immédiatement passé les commandes, et qui 
a été évoquée tout à l'heure par notre collègue, M. Henri 
Barré, rendra-t-elle les plus grands srvices. Mais, st adap- 
tés que puissent être le matériel et l’organisation des troupes, 
les effectifs de celles-ci resteront encore notoirement insuf- 
lisants. 

Le plan de renforts ininterrompus que vous avez mis am 
point et que nous ne connaissons pas encore, monsieur Île 
secretaire d'Etat, pour ingénieux qu'il puisse être — et je 
n'en doute pas — vous donnera-t-il ces 100.000 hommes sup- 
plémentaires qu'on vous a dernandés et qui semblent néces- 
saires pour résoudre le problème ? 


Si cela n'est pas possible, alors, me direz-vous, que faut-il 
faire ? Faut-il rappeler des classes ? Qui, monsieur le ministre, 
si c'est nécessaire ! 

Je sui: persuadé, d'ailleurs, bien que M. le président du 
conseil s'en sait envore récemment défendu, qu'il y pense et 
que, pour employer les termes dont il s’est servi hier au cours 
du diner du syndicat des journalistes de province, il envisa- 
gerait une telle mesure «. | l'avenir, si elle était indispen- 
sable ». Mais craignez que dans l'avenir il ne soit trop tard: 
C'est ce soir que commence. l'avenir. C'est maintenant ou 
jamais que, pour être efficace et déterminante, la décision doit 
êlre prise, messieurs les ministres. 


Je comprends, croyez-'e bien, vos scrupules, Aussi voudrais-je 
que le vote que nous allons émettre en vous donnant des 


pouvoirs spéciaux vous libère de vos hésitalions. L'heure est 


trop grave pour hésiter encore. 


L'opinion française commence heureusement. comme l'ont 
dit nfeux que moi à cette tribune M. Marcilhacy ‘et M. le 
résident de la commission des affaires étrangères, l'opinion 
rançaise, dis-je, commence heureusement à se réveiller et à 
réaliser l'urgence d°s options nécessaires. Nous yous aiderons 
de tout notre pouvoir à éclairer £ette opinion que vous redoutez 
peut-être et à lui faire comprendre . que demain il pourrait 
être trop lard pour agir et que ce sont d'autres sacrifices, 
mais beaucoup plus lowids et beaucoup plus durables, qu'il 
faudrait alors nous imposer. (Applaudissements au centre, & 
droile et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Laflargue. 


M. Georges Laffargue. Monsieur le président, c'est certes une 
cruelle, mais aussi impitoyable réalité de proclamer que l'Algé: 


rie est en péril et, avec elle, c'est Ie destin de l'Afrique ét 


l'avenir même de la France qui sont en cause. 


En face d'une situalion aussi redoutable que celle que nous 
vivons, il est trop tard pour nous attarder au partage des res- 
ponsabilités. Chacun en porte vraisemblablement sa part, mais 
ce qui est hors de doute, c'est que la perte de l'Algérie nous 
frapperait tous uniformément. Aucune parlie de la nation, 
aucune classe de la société n'échapperait au lendemain d'une 
telle aveniure, 


L'Assemblée nationale vient de vous accorder les pleins 
pouvoirs que vous avez sollicités et, à une écrasante majurité, 
le Conseil de la République la suivra, mais peut-être désirez- 
vous savoir dans quelles conditions et dans quel climat nous 
allons vous déléguer les pouvoirs les plus exceptionnels qu'ait 
jamais sollicités un gouvernement d'une assemblée républi- 
Caine ? 

Chacun ici connaît la qualité du patriotisme de M. le pré- 
sident du conseil. Fersoune, monsleur le ministre résidant, 
n'ignore votre volonté ni ne craint que votre caractère ne soit 
pas à la mesure des terribles responsabilités qui pèsent désor- 
Inais sur vos épaules, Vous siégiez hier, l'un et l’autre, au 
sein d'un grand parti politique et l'injure serait gratuite qu 
vous sollicilterait d'abandonner une parcelle de votre idéal. 


M. Léonetti. Très bien! 


M. Georges Laffargue. Mcis vous êtes aujourd'hui le Gouver- 
nement de la France, de la République une et indivisible, S'il 
est un domaine où le choix d'une politique bipartisane doit 
s'imposer, l'heure est arrivée, mes chers collègues, d'ignorer 
tout ce qui nous séparait hier et de nous rassembler étro:- 
tement aulour de tout ce qui doit désormais nous unir. 

Nous voici donc dans l'obligation de rétablir l'ordre, c'est-à- 
dire la sécurité pour chacun, et de réaliser des réformes si 
longtemps différées vu ignorées. 
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Nous og us as la politique des « préalables », dont 
nous avons, dans des heures récentes, constaté l'effroyable 
vanité. Votre choix est fait et nous l’approuvons. C’est la simul- 
tanéité de l'effort qui seule est concevable, 


M. Léonetti. Très bien ! très bien ! 


M. Georges Laffargue. L'ordre et les réformes vont de pair, 
‘sinon vous n'’aboutirez pas, I n'y aura pas de réforme dans 
l'insécurité et dans l'anarchie, mais vous ôteriez tout leur 
sens aux rudes mesures indispensables au maintien de 
l'ordre si vous n'affirmiez dans le même temps la volonté 
de la France de construire une communauté rénovée. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) wù Français et 
Musulmans soient chaque jour plus intimement associés dans 
la geslion et épanouissement d'un patrimoine commun sur 
lequel les uns et les autres possèdent des droits indiscutables 
qui comportent comme corolliire des devoirs étroitement soli- 
daires. t 

Parlons d'abord de l’ordre, si vous le voulez. bien, mais de 
l’'ordré et non de la répression, et détruisons une légende 
qui, hélas ! a largement dépassé le cadre de nos frontières. Nous 
ne sommes pas en présence de l'explosion d'un nationalisme 
qui aurait surgi du fond des douars et des mechtas, comme 
l'explosion naturelle d’une révolte trop longtemps contenue, 
mais en face d'une entreprise qui plante ses racines hors du 
sol algérien. 

M. Soustelle, dans un remarquable d'scours nourri d’im- 
pitoyables précisions, nous a apporté la preuve que c’est au 
Caire que se trouve la trame du complet. Mes chers collègues, 
quelle éirange dérision ! Cé sont les pays de la Ligue arabe, 
gouvernements de théocratie, qui viennent instruire le procès 


de la démocratie ! Ce sont des régimes de féodalité aux opu- 


leñts contrastes, ceux des palais aux mille et une nuits dans 
le voisinage des fellahs les plus misérables de l'Afrique tout 
entière, qui viennent dénoncer le colonialisme ! Ce sont des 
terres, d’où la chronique récente nous à appris que l'esclavage 
n’est. pas totalement banni, qui viennent faire le procès de la 
patrie de Schoelcher ! (Applaudissements.) 


Quel combat nous livre-t-on ? Celui de la peur, celui du 
chantage. Prenez la liste des massacres. Ce sont le postier, 
l'instituteur, le forestier, l’ouvrier agricole, le petit fermier, 
qui viennent en tête du bilan. C’est tout ce qui touche de 
près où de loin à la France, tout ee qui nous montre fidélité 
ou compréhension, dans le monde musulman, qu'il faut 
abattre sans merci. La Ligue arabe assassine plus d’Arabes que 
d'Européens. 


Au centre. Bien sûr! 


M. Georges Laffargue. À quai s’attaque-t-on ? Aux écoles, aux 
récoltes, aux mines, comme si une sauvagerie, dont seule, jus- 
qu'ici, la lointaine Asie nous a donné l'étalage, s'attachait à 
détruire toute trace d’une civilisation insuffisante, certes, mais 
payée de tant de sacrifices et de tant d'efforts ! 


D 

Il nous faut, pour combattre cette entreprise, des effectifs, 
une armée. Des effectifs pour que cesse la peur,-compagne 
du désordre et sœur de la lächeté. 41 nous faut protéger nos 
nationaux, mais, plus encore, nos amis musulmans, qui 
demeurent aussi nos nationaux, tous ces anciens combattants, 
ceux des thabors, des goums, des zouaves, des tirailleurs, 
envers lesquels nous avons contracté une dette éternelle. 1 
nous faut protéger aussi tous les aûtres, cette élite musulmane, 
que nous avons formée, enrichie, et dont la collaboration indis- 
pensable constitue l’ossature même de ce pays. 


Il nous faut aussi une armée adaptée à ce genre de guérilla 
honteuse, à base d'embuscade ‘et de traitrise, une armée 
capable de frapper vite et partout où le crime menace la vie. 


Ne Croyez-vous pas, monsieur le président du conseil, et vous, 
monsieur le ministre résidant, que vous pourriez tenter la créa- 
lion d’une légion de volontaires ? Nous avons trouvé, jadis, un 
bataillon pour la Corée, nous trowverons aisément une division 
pour l'Afrique. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) Vous 
pourriez même recruter largement sur le sol de l'Algérie et 


ainsi soumettre aux limites d’une discipline toute une révolte - 


légitime qui gronde et qui, faute d'être canalisée, risque de 
s emporter en de graves tourmentes. (Applaudissements au cen- 
tre et à droite.) 


Mais, peut-être faugraitl, monsieur le miaistre résidant, que 
vous lanciez dès demain un solennel avertissement, Il n’y à pas 
d'armée, pas de religion, pas de fanatisme qui, pour quelque 
besogne que ce soit, ose revendiquer le massacre des femmes 
et des enfants. (Nouveaux applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


D 








Même aux pires heures de la terreur, mème au pied de l'écha- 
faud pour les crimes les plus abjects, la plus élémentaire &ivi- 
lisalion absout la femme qui porte en elle la vie. Mais que dire 
de celui qui balbutie, dans son innocence, les premières sylla- 
bes de celle v'e ? Si la justice française doit être généreuse aux 
erreurs, elle ne serait plus la justire si elle restait impitoyable 
aux crimes, sans rémission comme sans faiblesse. (Vi/s applau- 
dissements sur Les mêmes bancs.) 


M. Lelant. Les communistes n'applaudissent pas ! 
M. Leonetti. Ne provoquez pas, l'heure est assez grave ! 


M, Georges Laffargue. Vous allez demander au pays un effort 
qu'il vous consentira, j'en suis sûr; mais 1] serait intolérable, 
pour ne pas dire odieux, que la nation tout entière ne sol pas 
soumise aux mêmes disciplines. Que cessent donc ces campa- 
gnes qui trahissent l'esprit de la France, qui dénoncent pêle- 
mêle tous les Français d'Algérie comme des colonialistes, qui 
traduisent le sursaut d'émotion des anciens combattants comme 
des manifestations fascis'es, qui assimilent à une armée de lihé- 
ration des-équipes de meurtriers et qui insullent la mémoire 
de la Résistance en identifiant ces bandes aux glorieux combat- 
lants des maquis. (Vifs applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

Que se taise donc, de gré ou de force, celte presse dite fran- 
(aise, qui condamne à Jongueur de colonnes la brutalité des 
forces de l’ordre, mais qui n’a pas encore trouvé un mot pour 
dire son mépris et son horreur pour les assassins. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Aussi longtemps que le drapeau tricolore flottera sur Alger-la- 
Blanche, et nous ne sommes pas décidés de sitôt à l'amener, 
il n'y à pas place à Paris pour d'autres pavillons. (Très ben! 
très bien?) 

11 siégeait à gauche sur les bancs de cette Assemblée ce Ven- 
déen que nous vous offrons en exemple, qui, en 1917, à l'heure 
de la lassitude, a jugulé la trahison, (Vis applaudissements.) 


La France ne court certes pas le risque d'une défaite mili- 
taire ; le péril qui la guette, c’est qu'elle cesse un jour de croire 
et de vouloir. 


Mais, puisqu'il est maintenant démontré que c’est de l'Egypte, 
de la Libye et d’ailleurs, que partent les mots d'ordre, les 
émissaires, les armes, l'argent, puisque le complot s'est ainsi 
internationalisé, il faut bien que nous en tirions les consé- 
quences. C’est au sein même du, pacte de l'Atlantique, qui eou- 
vre l'Afrique du Nord, qui l’inclut dans son système de sécu- 
rité, c'est au cœur de l'Alliance atlantique elle-même qu'il 
faut porter le débat. Et quel homme mieux que le président 
du conseil peut prendre parti dans ce débat ? Soh attachement 
au monde occidental le met à l'abri de toutes les suspicions 
et lui autorise toutes les franchises. 


Il arrive de Chequer, de cetle Angleterre qu'il connaît 
bien. Je pense qu'il à pu tenir à Sir Anthony Eden ce langage 
que le réaliste d’outre-Manche comprend et apprécie. Notre 
rande alliée a pu méditer ces temps derniers les récentes 
oote de l'Histoire. Ses déboires au Moyen-Orient s'apparentent 
singulièrement à nos difficultés africaines; ces dernières, d'ail- 
leurs, ne lui sont guère épargnées. Pas plus que nous avons 
à nous réjouir de son départ de l'Egypte, elle ne doit se féli- 
ciler que nous ne soyons plus présents ni x Bevrouth, ni à 
Damas. (Nombreuses marques d'approbalion.) Nos intérêts sont 
désormais solidaires, Au travers de la puissance de deux 
grandes démocraties occidentales, c'est tout le monde libre 
qu'il s'agit de frapper. 

Quant aux Etats-Unis, vont-ils enfin comprendre que l’aven- 
ture que nous vivons n'est pas un phénomène de génération 
spontanée ? Ce qui est redoutable, ce n'est point la puissance 
du colonel Nasser, c'est tout ce qui se dissimule derrière Je 
neutralisme, tout ce qui alimente le fanatisme. 


C’est cette entreprise jadis brutale, aujourd'hui plus subtile 
et plus nuancée, mais toujours animée par la même froide 
volonté, 11 ne faudrait guère lui donner plus d'emprise pour 
que l’équilibre soit définitivement rompu et que le monde bas- 
cale vers d’effroyable aventures. 


Je n'entrerai pas dans le détail des réformes: l'inventaire 
en est déjà dressé, et de plus qualifiés que moi pourront en 
arler, Cependant i] faut, au passage, dire un mot du problème 
institutionnel qui se trouve maintenant posé. Dans cette caisse 
de résonance qu'est l'Afrique nous mesurons les échos ampli- 
fiés de ce qui s’est passé à Tunis et à Rabat. Mais nous som- 
mes à ‘Alger et la sation que vous allez adopter va ordonner 
tout l'avenir de l'Union francaise. C'est une communauté franco- 
musulmane qu'il faut créer indissolublement liée à la France. 
Cette communauté, d'ailleurs, qui portera le témoignage devant 
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le monde et devant l'histoire de cette magnifique aventure qui 
nous à conduits sur les rivages de l'Afrique et jusqu'au cœur 
même de ce continent, à laquelle nous avons consenti tant 
d'efforts, tant de sacrifices, tellement d'humanité, pour laquelle 
nous avons réveillé tant d'intelligence et d'espérance, est en 
fait une merveilleuse aventure. La France est capable de justi- 
fier l'amour et là foi que tous les hommes de ces territoires 
ont mis en elle. 


Mais ne nous y trompons pas. Derrière le décor du drame 
que nous vivons, il nous faut déchirer le voie pour voir la 
gigantesque fresque de la réalité. C'est dans un monde verti- 
gineux que nous vivons et la seule liberté n'est plus un 
remède suffisant qui puisse apaiser et calmer la misère. Le 
malaise africain ne peut ètre désormais dissipé que si nous 
sommes capables de créer de la richesse, c’est-à-dire un ensem- 
te moderne, industriel et agricole, capable d'élever le revenu 
de ces territoires et d'assurer uhe vie meilleure à une popula- 
tion dont le rythme des naissances ne cesse de s’accélérer. 


Nous en savons assez aujourd’hui pour posséder la certitude 
qu'il existe d'immenses richesses au sein de la terre d'Afrique. 
None connaissons aussi le prix “de leur jaillissement, l'effort 
£igantesque en investissements, en matériels, en techniciens 
qui s’affirnera indispensable, 

Notre intelligence n'est certes pas défaillante; ce sont nos 
seuls moyens qui se révèlent insuffisants. Mon collègue et ami 
M. Rochereau, en un raccourci sobre et saisissant tou! à fois, 
nous enrichissait de son périple chinois et nous développait 
le pano ama de ces nouvelles économies qui s'échafaudent à 
l'échelle du plus grand continent du globe. Gombien sommes- 
nous encore plus informés de ce qui concerne l’Amérique ! 


Prise entre ces deux géants du monde, gît une Europe dont 
chacun des Etats qui la composent représentait, au début du 
siècle, une puissance incomparable mais qui paye aujourd'hui 
Ja rançon des guerres qui l'ont ensanglantée. Est-il trop tard, 
comme les sceptiques l'affirment, ou fatal comme les déses- 
pé’és l'admettent, pour qu'elle continué à fermer les.yeux aux 
éclatantes possibilités ? L'Europe êét l'Afrique ne trouveront- 
elles jamais leur formé d'association ? 

Quel immense regret qne la France ne comprenne pas qu'elle 
est au carrefour même de cet immense espoir! 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. Georges Laffargue. Oui, dussé-je heurter quelques-uns 
d'entre vous, je dis que nous demeurons le ciment de l'Europe 
tout comme nous sommes encore l'âme de cie Ce qui 
manque, peut-être, c'est e des querelles aujourd'hui vaines 
et déplacées, de faux problèmes dont nous ne cessons de héris- 
ser notre route, des procès sans cesse renouvelés qu'instruit 
la ge et qu'envenime la polémique nous ont fait oublier, 
comme ils ont fait douter à tous nos partenaires et à tous nos 
adversaires, que nous restions la France. (Vifs applaudisse- 
ments prolongés au centre, à droite et sur de nombreux bancs 
à gauche. — L'orateur, en ragagnant sa place, reçoit les féli- 
citations de ses collègues ) 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre sa 
séance jusqu'à vingt-deux heures. :Assentiment.) 

J'indique qu'il reste onze orateu’s inscrits. (Exrclamalions sur 
de nombreux bancs.) 

C'est l’arithmétique qui parle; ce n’est pas moi. La nuit est 
très engagée par cette perspective. 


foir nombreuses. Alors, siégeons à vingt et une heures 
trente ! 


M. le président. Monsieur le ministre résidant, quels sont vos 
désirs ? 


M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie. Monsieur le 
président, je préférerais vingt et une heures trente, mais je 
crois que MM. les sénateurs aimeraient voir la séance reprendre 
à vingt-deux heures. 


M. le président. Au contraire, j'ai entendu de nombreux séna- 
nateurs demander la reprise à vingt et heure trente, ce qui 
marque le désir du Conseil de la République — vous le voyez 
— d'arriver au vote le plus rapidement possible, sans rien 
négliger d'essentiel, d'ailleurs. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

La séance sera donc suspendue jusqu'à vingt et une heures 
trente, 





 Ù — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir Séance : 

A. — Le mardi 20 mars 1956, à quinze heures, et le soir 
jusqu'à minuit, avec l’ordre du jour suivant: 

1° Réponses des ministres aux questions orales : 

N° 6% de M. Pierre Marcilhacy à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce; | 

N° 704 de M. Edmond Michelet à M. le ministre de la défense 
nätionale et des forces armées ; 

N° 706 de M. Edmond Michelet à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre; "v F 

N° 710 de M. Pierre Kotouo à M. le ministre de la France 
d'outre-mei ; 

“N° 711 de M. Edmond Michelet à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande ; 

2 Discussion de la question orale avec débat de M. André 
Southon à M. le président du conseil, relative aux hôpitaux 
créanciers de la sécurité sociale minière (question transmise 
à M. le ministre des affaires sociales) ; 

3 Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant: 4° à rendre applicable aux personnels des cadres 
algériens la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 modifiée, insti- 
tuant des bonifications d'ancienneté pour des personnes ayant 
pris une part active et continue à la Résistance et prévoyant 
des dérogations temporaires aux règles de recrutement et 
d'avancement dans lés emplois publies ; 2° à reconnaître aux 
anciens membres de la Résistance active et continue, recrutés, 
nommés ou tilularisés dans des emplois administratifs, la qua- 
lité d'agents issus du recrutement normal et à réparer les 
injustices commises à leur égard; | 

4 Discusison de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à faire bénéficier les fonctionnaires et 
agents féminins, anciennes infirmières de la Croix-Rouge pen- 
dant la guerre de 1914-1918, des avantages de carrière accordés 
aux fonctionnaires anciens combattants ; 4 


5° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
aux délais de recours contentieux en matière administrative ; 

G Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de 1oi, adopté: par l’Assemblée nationale, relative 
aux infractions commises à l’égard des victimes d’accidents ; 

7 Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 795 du code rural, relatif 
au droit de préemption pour les baux ruraux; ; 

8° Discussion du projet de lei, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant approbation du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement, . 

B. — Le mercredi 21 mars 1956, le matin, l’après-midi et le 
soir jusqu’à minuit, pour la suite de la discussion du projet 
de loi portant approbation du 2° plan de modernisation et 
d'équipement. | 

C. — Le jeudi 22 mars 1956, le matin, l'après-midi et le soir, 
avec l’ordre du jour suivant: 

1° Suite et fin de Ja discussion du projet de loi portant 
approbation du 2° plan de modernisation et d'équipement; 


2% Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée 
avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, tendant à modifier l'article 331 du code civil en ce 
qui concerne la légitimation des enfants adultérins ; 


3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, modi- 
liant les articles 815, 832 et-866 du code civil; 


4 Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 


‘ relatif à certaines dispositions coneernant l'élection des mem- 


L 


bres de l’Assemblée nationale ; “4 


5 Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion de la proposition de résolution présentée par 
MM. Georges Pernot, Borgeaud, Michel Debré, Peschaud, Alain 
Poher, Rogier, Alex Roubert et Zéle, tendant à demander à 
l’Assemblée nationale d'ouvrir d'urgence la deuxième phäse de 
la protédure de revision constitutionnelle qui a fait l'objet de 
la résolution votée à la majorité absolue par les deux Assem- 
blées, les 24 mai et 19 juillet 1955; à 
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6° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de résolulion présentée par M. Alex Roubert et 
les membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires 
pour obtenir la suppression des passeports dans les relations 
internationales. 


D. — Le vendredi 23 mars 1956, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 


1° Suite éventuelle de l’ordre du jour du jeudé 22 mars; 

2° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 
portant statut général du personnel des communes et des éta- 
blissements publics communaux. 


La conférence des présidents rappelle en outre que le Conseil 
a précédemment envisagé la date du mardi 27 mars 1956 pour 
la discussion de la question orale avec débat de M. Julien 
Brunhes sur le déficit de la R. A. T. P. 

La conférence des présidents envisage d'autre part la date du 
jeudi 29 mars 1956 pe la discussion de la question orale avec 
débat de M. Michel Debré sur le projet d'Euratom. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. k 

Les propositions de la conférence des présidents sont 
adoptees 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures cinq minutes, est 
reprise à vingt et une heurès cinquante minuies.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 10 — ‘ 


PROGRAMMES DE REFORMES ET MESURES DE SAUVEGARDE 
EN ALGERIE 


Suite de la discussion et adoption d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion dû projet de Joi, 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Gouvernement à 
mellre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et l'habi- 
lilant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du réta- 
Llissement de l'ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire. (N° 344 et 319, session 
de 195-1956.) 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Cornu. 


M. André Cornu. Mes Chers collègues, je voterai sans aucune 
nésitation les pouvoirs spéciaux qui nous sont demandés par le 
ouvernement qui siège sur ces bancs. Je les voterai sans hési- 
tation et sans in’emarrasser Q'ailieurs d'aucune considération 
l'’ardre politique, tout comme l'a dit tout à l'heure notre ami 
V. Marcilhacy, sans même chercher à savoir si le Gouvernement 
qui les demande dispose d’une majorité dont la base est peut- 
‘tre un peu étroite. Je les volerai sans hésitation parce que 
la situation est grave; je crois même que depuis longtemps 
ln France n'a pas connu uue situation aussi douloureuse et 
Aussi grave que celle qui est aujourd'hui l’objet de nos délihé- 
rations. Et puis, aussi, il faut bien le dire, parce que le Gou- 
vernement à envoyé — et je le dis sans aucun esprit de flat- 
terie — en Algérie un ministre résidant dont nous connaissons 
tous le sang-froid et la pondération et dont personnellemer:t je 
ne mets pas en doute l'énergie. 

Cependant, je voudrais donner à mon vote ce soir un sens 
particuher, car je ne voudrais point pour ma part que se renou- 
velàt en Algérie le processus que nous avon: vu se dérouler 
tout d’abord en Indochine, ensuite en Tunisie ou au Maroc 
où, d'abandon en abandon ,, sans contrepartie certaine, nous 
sommes arrivés à une situation qui est douloureuse pour la 
France. (Applaudissements à droite.) 


Mais je ne veux pas épiloguer et je reviens au vérilable sujet 
qui est celui de l'Algérie, La situation, comme je vous le disais 
tout à l’heure, est extrêmement grave, mais aussi, à mon sens, 
extrêmement simpie. Tout à Fheure, je voterai contre tous 
amendements qui seraient de nature à faire retourner le projet 
dont nous sommes saisis devant l’Assemblée nationale, encoré 
que beaucoup de ces amendements eussent: été très intéres- 
Sints en eux-mêmes, notamment celui qu'avait présenté à la 
commission de l’intérieur M. Bertaud qui, dans un sentiment 
le psychologie bien louable, eût préféré comme beaucoup 


d'entre nous que l'article 5 qui prévoit le rétablissement de 
l'ordre en Algérie figurât à la place de l’article {+ 





Bien entendu, cela n'a qu'une importance relative et je crois 
que nous summes tous d'accord actuellement pour penser que 
le rétablissement de l'ordre constitue la question primordiale. 

Monsieur le président du conseil, nous allons vous donner 
tout à l'heure, à une majorité écrasante, qui avoisinera proba- 
blement l'unanimité de notre Assemblée, des pouvoirs spéciaux, 
des pouvoirs exceptionnels, dont aucun gouvernement n'a dis- 
posé jusqu'à ce jour et dont je regrette d'ailleurs, pour ma 
part, qu'ils n'aient pas été demandés plus tôt, 


M. Chazette. Par qui ? 


M. André Cornu. Je pense que vous m'avez suffisamment 
compris. 

A ces pouvoirs spéciaux, je voudrais, dans mon esprit, 
donner un sens très net. Personnellement, je tiens en eflet, 
avant tout, à ce rétablissement de l'ordre, Mais pour rétablir 
l’ordre, monsieur le président du conseil, il ne faut pas craindre 
de dire, si cruelle qu'elle soit, la vérilé à ce pays. Je sais 
d'ailleurs que vous l'avez déjà fait et que vous le ferez eneere 
si cela est nécessaire. Je ne ferai pas état, à celte tribune, de 
certaines informations qui nous ont été données à la commis- 
sion de l'intérieur, mais je ne crois pas qu'il serait prudent 
de laisser entendre à ce pays que le rétablissement de 
l'ordre pourra être opéré sans que Le sacrifices exceptionnels 
soient consentis, sans qu'il y ait, pour la jeunesse de ce 
pays, un certain hiatus de ses occupations civiles, Je pense 
m'être suffisamment expliqué à ce sujet pour que chacun, 
ici, puisse comprendre le sens de mes paroles. 

Au surplus, je suis convaincu que la jeunesse française 
actuelle, si on l'informe de la grawté de la situation, ne 
decevra point ses devanciers, quand elle saura qu'il s'agit de 
la patrie en danger et qu'il faut consentir des sacrifices. 

onsieur le président du conseil, vous m'excuserez de vous 
parler avec une franchise un peu brutale, Je sais que les 
paroles que je vais prononcer ne recueilleront pas, dans cette 
assemblée, un assentiment unanime et que peut-être elles 
choqueront un certain nombre de mes collègues. Je leur 
demande de m'en excuser: elles sont inspirées par un désir 
de sincérité qui, je crois, est respèctable. 

I y à un certain nombre de mesures douloureuses et cruelles 
à prendre. Vous allez disposer de ces pouvoirs spéciaux. J'es- 
père bien qu'ils serviront, en premier lieu, à décréter l'état de 
siège. Mais, vovez-vous, monsieur le président du conseil et 
monsieur le ministre résidant, je (2 qu'il est absolument 
nécessaire et indispensable de redonner, je ne dis pas aux 
Européens d'Algérie, le terme est impropre, me semble-t-il, 
mais aux Français d'Algérie, comme d'ailleurs aux rousulmans 
qui, dans leur immense majorité, nous sont restés fidèles, non 
seulement un sentiment de confiance, mais le sentiment aussi 
que la France ne veut pas “partir et que, ne voulant pas partir, 
elle prendra les décisions qui s'imposent. 

IL est une mesure douloureuse qu'il faut avoir le courage 
de prendre sans délai. Du Caire, d'où nous savons bien que 
la rebellion est organisée, on vient hier de vous lancer un 
ultimatum et de vous dire que si, écoutez-moi bien, mes chers 
collègues, les patriotes enfermés dans les prisons et condamnés 
ed des crimes de droit commun étaient, comme la justice 
exige, exécutés comme ils auraient dû l'être depuis long- 
temps, pour une de leurs têtes, il y aurait lieu de répondre 
de deux têtes soit d'officiers francais, soit de Francais. Cet 
ultimatum vous a été lancé, monsieur le ministre résidant, et 
vous ne pouvez plus aujourd’hui reculer. Aussi, je pense que, 
sans délai, il faudra montrer à cette population musulmane qui, 
dans l’ensemble, nous est entièrement fidèle, mais qui vit sous 
l'empire de la crainte et de la terreur, il faudra lui montrer, 
dis-je, que la France n'hésite pas à prendre ces mesures cruelles 
et que, désormais, la complicité dans le crime trouvera aussi 
une punition, comme le crime lui-même. (Applaudissements à 
droite, au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


Enfin, monsieur je président du conseil — je serai très bref, 
car je ne suis pas de ceux qui doutent, ni de votre bonne 
volonté, ni de votre volonté tout court vous ‘le sivez 


bien. la véritable solution n'est pas en Algérie, terre française, 
elle est ailleurs et notre collègue et ami M. Laffargue l'a dit 
tout à l'heure en termes aussi émouvants que choisis. Le 
moment est venu pour la France, non seulement de tenir un 
langage Clair et ferme, mais de joindre les actes à la parole, 
car il n'est point admissible qu'un pays comme l'Egvpte, qui 
n'a aucune lecon à nous donner et qui pourrait en prendre 
chez nous, qui jamais sur son sol n'aurait vu naître la Décla- 
ralion des droits de l’homme et du citoyen, puisse entretenir 
et encourager cette rebellion. 

Si nos alliés ne veulent pes le comprendre, la France est 
peut-être assez grande pour prendre elle-même, sans aucune 
jactance, les mesures_qui sont nécessaires pour nous assurer 
le respect de ceux qui sont nos ennemis jurés. 


oh 
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Celte solution il faudra bien l’envisager, comme il faudra 
lien, dans un très proche avenir, que vous eavisagiez des solu- 
lions courageuses à l'intérieur de notre pays. 

Monsieur le président du conseil, je crois que j'en ai assez dit 
pour aujourd'hui. Je ne voudrais pas que nous ayons à méditer 
ces paroles de Richelieu, vieilles déjà de plusieurs s'ècles, qui 
disait que la France met plus de cœur à entreprendre ses 
conquêtes que de tête à les garder. Ce n'est d’ailleurs pas d'une 
conquête qu'il s'agit et si aujourd'hui nous nous trouvons en 
présence d'une population musulmane qui se chiffre par plu- 
sieurs millions alors qu'au moment de cette conquête elle 
n'élait à peine que de un million à un million et demi, vous 
savez bien, monsieur le ministre résidant, que si la France, 
sur celle terre française, n'avait pas créé des hôpitaux, des 
maternités, des écoles, en un mot apporté les fruits de sa 
civilisation, jamais cette population n'aurait çrû dans de telles 
proport.ons. 

Je ne pense pas qu'il soit impossible de trouver une solution 
intelligente qui permetlie enfin aux Français, comme à la grande, 
à l'immense majorité des musulmans, de constater qu'ils sont 
les ums et les autres chez eux en terre algérienne. Je pense 
qu'il y suffit d'un peu d'imagination et de courage. 

J'en aurai terminé, monsieur le président du conseil, en vous 
d'sant que le destin de la France — et je m'en réjouis — veut 
que ce soit dans l'une des situations les plus graves de son 
histoire un socialiste qui ait en main les destinées du Gou- 
vernement de la République, un socialiste dont nous connais- 
sons tous, sur quelque banc que nous siégions,- la probité 
intellectuelle. {Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Très bien ! 


M. André Cornu. Alors, monsieur le président du conseil, si 
votre courage, si votre volonté, si votre esprit de décision sont 
à la hauteur de cette probité intellectuelle que nous vous 
reconnaissons, la Frante se réjouira que vous teniez en mains, 
én ce moment-ci, les leviers de commande. Mais, si d'aventure 
— ve que je ne peux pas penser — ce courage et cet esprit de 
décision, pour des raisons que je ne veux pas évoquer aujour- 
d'hui, n'élaient pas tout à fait à la hauteur de cette probité, 
alors, je vous le dis, mais je suis sûr que ce sont des paroles 
inutiles (Mouvements à gauche), l'histoire serait sévère, car elle 
cempte sur vous pour sauver présentement et la France et le 
régime républicain. (ApplaudisSsements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dubois. 


M. René Dubois. Mesdames, messieurs, j'occuperai d'autant 
moins longtemps cette tribune que mon intervention w’a qu’un 
caractère personnel. - 

J'ai démissionné, hier, du groupe des indépendants qui, dans 
sa mMmajorilé, et avant même d'avoir entendu les explications du 
Gouvernement, a pris vocation de votgr les pouvoirs spéciaux 
dans les ténèbres. Je n'accepte d'être ni dupe, ni dindon. Nous 
ne devons aucun acte de réciprocité au parti socialiste qui, pen- 
dant les cinq ans de la précédente législature, est demeuré sur 
les questions les plus graves de caractère national dans une 
perpétuelle opposition, J'en ai assez d'être un modéré! 


M. Leonetti, Ce n'est pas vrai, vous le savez bien! 


M. René Dubois. Je n'occupe pas si souvent la tribune, vous 
ne pourrez w'empècher de parler. (Protestations à gauche.) 

Tout en reconnaissant la nécessité de ces pouvoirs spéciaux 
pour l'Algérie, nous serons, je l'espère, un certain nombre ici 
à ne pas Vous les accorder simplement parce que nous n'avons 
pas Confiance dans le Gouvernement qui les demande pour 
redresser une Silualion dramatique qui met en jeu l'avenir et 
la vie du pays. 

Nous n'avons pas confiance en vous parce que pour faire, 
hélas! une guerre effective et nécessaire qui nous est imposée, 
il faut, avec l'honnêteté d'esprit que l’on vous accorde, mon- 
sieur le président du conseil, ou renier votre programme socia- 
liste encore tout récemment énoncé aux électeurs crédules et 
reconnaitre que vous étiez mal informé de la silualion — ce 
qui est grave pour un aspirant à la présidence du conseil — ou 
vous en tenir à une action proche de votre programme et qui, 
dès lors ,serait sans efficacité. 

Les vieux de la Nation, dont je suis, murmurent : « I faudrait 
un Clemenceau », et c'est vrai! Vous m'apparaissez plus hum- 
blement comme le Renaudel d’une situation délabrée. (Exrclama- 
hons à gauche.) 


M. Leoneîti. Nous ne permettrons pas que l'on insulte le prési- 
dent du conseil! 
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M. le président. M. le président du conseil est au banc du 
Gouvernement. Faites iui crédit pour répondre. 


- M. Dassaud. Il y à également, sur les bancs socialistes, des 
hommes qui se sont battus, monsieur Dubois, et vous lé savez 
très bien. 


M. Rotinat. C'est lamentable! 


M. René Dubois. Il est assez curieux que, parce que j'ai parlé 
dè Renaudel, vous preniez ceci pour une insulte. 


M. Guy Mollet, président du conseil. Monsieur le sénateur, me 
rermetltez-vous de vous interrompre ? 


M. René Dubois. Tout à l'heure, monsieur le président du 
conseil, (Protestalions à gauche.) 


M. Léonetti. Renaudel était socialiste! 


M. Reré Dubois. [ienaudel n’a jamais été un combattant, 
(Nouvelles proleslalions à gauche.) 


M. Dassaud. Nous nous sommes battus. Je le répète, que cela 
plaise ou non! 


M. René Dubois. Aux jours de 1917, les jeunes que nous étions 
ont pris confiance et se sont tbattus aveg ardeur à l'appel d'une 
grande voix, à l'appel d’une énergie farouche. Croyez-moi, d’au- 
tres présidents du conseil n'auraient pas déclenché le - même 
enthousiasme ni les mêmes résultats, - 

Je n'ai pas confiance en vous parce que vous ménagez la 
vérité ou, ce qui est plus grave, vous la masquez! Il y a quinze 
jours, notre collègue M. Cornu posait, de cette tribune, à votre 
ministre de l'intérieur, une question sur l’inqualifiable mani- 
festation du Palais de la Mutualité, M. Gilbert-Jules, dont l’intel- 
ligence ne risque pas d’être perturbée par l’émetion (Aires.) à 
répondu en substance à M. Cornu: Premièrement, les événe- 
ments ont été grossis ; deuxièmement, il n’y a pas eu de déploie- 
ment du drapeau des fellagha ;-troisièëmement, il y a eu tout 
juste, et au plus, un morceau d'étoffle qui à fait fonclion de 
sébile quêéteuse, 

Alors, qu'est-ce que cela? (De la tribune, l'oraleur monire 
une photographie publiée dans la presse.) 


M. Suran. Au nom de qui parlez-vous, M. Dubois ? 

M. René Dubois. En mon nom personnel, 

M. Rotinat. Cela suffit! 

M. René Dubois. Si telle est l'expression de la vérité pour un 


événement qui s'est déroulé à notre porte, nous pouvons tous 
nou; interroger avec angoisse sur l'épaisseur du paravent que 
l'on dresse entre les réalités algériernines et l’informat:on dé la 
nation. 

Je n'ai pas confiance en vous,parce que — il faut bien le 
reconnaître — jamais un gouveérhement socialiste n'a conduit 
c2 pays à la victoire. La stabilité monétaire, pas plus que la 
victoire militaire, ne sont le fait d’un gouvernement à direction 
socialiste. Or, l'enjeu est absolu : ou la France vainera, ou bien, 
diminuée, mutilée, écœurce, elle sera prête à périr! 

Je n'ai pas confiance en vous parce que, président du conseil 
— j'insisté sur cette qualité — si mal renseigné que vous l’ayez 
été avant votre voyage en Algérie et quélle que fût cette expé- 
rience mémorable, Vous n'apparaissez pas préparé à l'emploi 
des moyens que la situation comporte. Votre appel aux fellagha 
est d'une béatitude, d'une simplicité d'enfant de chœur. (Rires 
et exclamations à l'extrême gauche et à gauche.) 

Votre appel a été tourné en dérision par nos adversaires 
directs et aussi par ceux de Libye, du Caire et d’ailleurs, qui 
tirent les ficelles. Une plus ample moisson d’assässinats à été 
leur réponse, Elait-ce une colonialiste, cette petite parisienne 
de sept ans, assassinée avec sa famille au col de Sakamody, après 
tant d’autres ? Je n'ai pas confiance en vous, parce que, tout en 
reconnaissant la bonne volonté et en soupconnant l'énergie 
contrainte de votre ministre résidant, ce dernier a eu la semaine 
dernière, devant l’Assemblée nationale, une expression qu est 
comme ke trait fulgurant d’une absence de foi. Mon ami 
M. Montel a dit de votre déclaration, monsieur le ministre 
résidant, qu'elle était préfabriquée, Elle était, en effet, de ces 
réponses qui donnent trop souvent à nos discussions l’aspect 
d'un dialogue de sourds, Le propos du ministre étant préparé 
d'avance en réponse à des questions dont il ne connaît pas la 
teneur. 4 

Mais ces papiers ministériels doivent, au moins, bénéficier de 
la qualité de à réflexion. Or, parlant de la justice, vous n'avez 
pas craint de dire, et je vous cite textuellement: « Notre justice 
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est incertaine et dérisoire au regard de la justice expédilive et 
implacable des fellagha ». C'est-à-dire qnme vous avez os 
employer le mème substantif pour traiter dé la faiblesse et pour 
trarter de l'assassinat. 


Mais, qui donc est au Gouvernement … 
Un sénateur à gauche. Les fellagha! (fires.) 


M. René Dubois. … sinon vous ? Qui duit activer, raidir Ja 
justice ? Qui doit la rendre efficace sinon vous ? Comment sans 
frémir avez-vous pu confondre la vo:onté de justice et la volonté 
d’assassinat ? 

Je n'ai pas confiance en vons parce qu'à l'heure où il faudrait 
dire la vérité au pays, ni la radio que vous pouvez contrôler, 
ni la presse dans son ensemble, à quelques honorables excep- 
tions près, ne créent le climat tendu et volontaire que la situa- 
Lion comporie. 


Un grand journal du soir, pourrissoir attitré de la volonté 
nationale, fait écho chaque jour à ses articies de jadis sur 
l'indochine, Tantôt aveg sérieux, tantôt avec l'astuce canteleuse 
digne de ŒTartuffe, il infiltre les miasmes ce son défaitisme 
Chaque jour en trop de cervelles; c'est du Monde que je parte. 

Quand on est cn guerre, on applique la censure. L'homrm 
libre devient l’homme enchainé, mais ses chaines se rompent 
lors de la victoire! 

Je n'ai pas confiance en vous parce que, par vos multiples 
hésitations, vous ne conduirez jamais les honmmes au terrible 
dilemme du vouloir ou du mourir. Ves attitudes sont chan- 
geantes. Voici six semaines, vous cherchiez des interlocuteurs 
valables; voici un mois, vous disiez que l'Algérie serait défen- 
due ; et vous avez depuis lancé votre appel électoral aux fella- 
gha. Vous savez, monsieur le président du conseil, quel résultat 
il à eu ! 

Tout cela me fait souvenir de cette séance du 24 juillet 1914, 
dans cette même enceinte, dans ce mème Sénat, alors que 
Jes membres du Gouvernement demandaient que la discus- 
s‘on sur la question des armements soit remise à la rentrée 
d'octobre, Mais, dix-huit jours après, une affreuce pluie de 
sang commencail ! 

Des interlocuteurs valables, vous ne les trouverez ni dans 
l'Aurès, ni dans les nementchas, ni en Kabvlie, Les attendrez- 
vous à Poitiers ? Vous n'êtes pas Charles Martel. (Aires.) Au 
reste, ces interlocuteurs dits « Valables » ont dépassé les rives 
de la Vienne: le vendredi 3 mars, ils éta'ent sur les bords de 
la Seine d’où, sans les renforts de police, ils seraient venus 
au Palais-Bourbon vous énoncer leurs volontés et ils auraient, 
dans la Chambre, trouvé cent-cinquante alliés, ceux qui, hier, 
vous ont donné leur confiance ! 


Ainsi, Tous êtes tributaire de ceux-là mêmes que Léon Blum 
dénommait des nationabstes étrangers. 


lis vous prennent an siège, si j'ose dire, monsieur le pré- 
sident du conseil, (Sourires), ils vous donnent leur confiance 
au bout d'une corde ces nationalistes étrangers qui, dans leur 
désir d’asservissement, se montrent si plats et. si empressés 
que leurs meilleurs souhaits se rassemblent dans l'espoir 
d'offrir à leurs féaux une petite France mutilée, avant qu'elle 
soit asservie, 


M. Rotinat. Vous avez de la chance d’avoir de tels adver- 
saires, monsieur le président du conseil ! 


M. René Dubois. Je n'ai pas confiance en vous, parce que, 
pour solliciter des troupes, des officiers, des hommes, la 
compréhension de l'effort et du sacrifice, il faut une puissance 
de foi et de volonté tendue qui se communique à la Nation 
tout entière et à la jeunesse. 


Risible et pitoyable à pareille époque, lancé par l'ambition 
personnelle d’un homme, apparaît l’appel à la jeunesse énoncé 
sous un visage froid et glacé de procureur par votre ministre 
d'Etat, diviseur de son propre parti, liquidateur de l’Indochine, 
"rm de nos comptoirs des Indes qui, pour justifier ses 
actes... 


M. Namy. 11 y en à pour tout le monde ! 


M. René Dubois. … ressent le besoin d’en appeler à une 
triple filiation: Raymond Poincaré, Léon Blum, Charles de 
Gaulle, Cette filiation est trop variée pour ne pas être abusive. 
En génétique, une seule filiation est recevable et elle se suflit 
pourvu qu'elle soit bonne, mais encore, celle-là, il faut l'avoir 
pour pouvoir parler au pays. (Très bien ! à droite.) 


M. Marius Moutet. Maurras! 


M. Alex Roubert. Maurras, plus Poujade! 








M. René Dubois. Oui, monsieur le président du conseil, vous 
en appellerez au courage de tous, vous a-cepterez celie levée en 
masse dans l'évocation de Jaurès, vous sentirez la patrie en un 
véritable danger, vous permettrez à tous les hommes de honne 


volunté, quel que soit leur àe, d'aller porter leuw aide à nos 
frères d'Algérie, comme à ces musulmans fidèles qui avaient 
donné leur couflance à une ration faute et tlulélaire et qui, 
pourchassés, assassinés aujourd'hui par un terrorisme qui, 
depuis dix-huit mois, ne vit que de nos irrésolutions et de 
nos faiblesses, aboutira à un désastre dont ni le régime, ni, 
hélas, le pays, ne se reléveront., 

J'en ai terminé, mesdames et messicurs. Xous sommes encore 
un certain nombre ici à nous sentir soiiduires de deux géné- 
rations sacriflées dans deux guerres 


M. Rotinat. Nous sommes nombreux ! 
M. René Dubois. dont la genise, pour beaucoup, relevait 


de l'incapac:té. d'erreurs et d'illusions politiques dont vos 
amis, monsieur le prés.dent du conseil, n'ont jamais €té tout 
à fait exempits ! 

M. le président du conseil. C'est nous les responsables des 
deux guerres ! 


M. René Dubois. Au souvenir de nos amis, de nos frères, 
tombés pour la patre, une minute académique de s'lence et 
des gerbes de fleurs ne sauraient suffire, Nous portons coûte 
que coûte ce poils infernal et douloureux. 


Heureux ceux qui sont morts jeunes dans le courage et la 
ferveur de leur fui ! Avez l'immense cohorte de ces ombres 
devant les veux, monsieur le président du conseil ! 


M. Leonetti. Vous aussi! Cela vous servirait beaucoup! ‘Ercla- 
malions à droite.) 


M. René Dubois. Je ne l'ai jamais quitlée des veux! 
M. Méric. 11 n'est pas le seul à pouvoir évoquer les morts! 


M. Courroy. Sovez corrects! Qu'il n'y ait qu'une voix, mais 
qu'elle puisse s'élever! Un peu de dignité! 


M. René Dubois. Percevez la sonorité silencieuse de leur 
marche. Elle à d'autres résonapces que le bruit d: danse 
macabre qu'un vieillard au cœur desséché scande de son triste 
squelette, fût-ce celui d’un académicien, (Exclamations à 
gauche.) 


Votre slogan, votre facilité verbale, monsieur le président du 
conseil, c'est de (aire l'Europe. Je n'en médis pas, mais cette 
Furope, voulez-vous la faire avec une France mutilée, une 
France décérébrée, une France désosste? IL faut d'abord 
défendre Je pars avant de chevaucher les nuées. 


Monsieur le président du conseil, je voudrais me tromper. 
En pareil cas, je viendrais ici faire amende honorable et saluer 
les résullais que vous auriez acquis. M faut #voir les épaules 
tres larges pour envisager sans trembler le jugement de 
l'Histoire et pourtant, inexorable, il vous toisera, (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Michel Debré. 


M. Michel Debré. Mes chers collègues, ce n'est pas sans 
émotion que je prends la pole aprés M. le docteur Dubois. 
IL est de ves hommes dont le passé exige plus que le respect 
el, si mes conclusions différent des siennes, qu'il me suit 
cependant permis de dire _ je partage entièrement son 
emotion et son sentiment de la tragédie que nous vivons. 
(Applaudissements au centre, à droile, sur divers bancs à 
gauche et sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et 
de la droite.) 


Le ministre résidant, dont beaucoup d'entre nous, et j'en 
sus, connaissent depuis longlemps el estiment — je le dis 
devant vous, monsieur Robert Lacoste — le patriotisme et Je 


courage, à eu raison de demander les pouvoirs spéciaux; le 
Ce sagr t du conseii et le Gouvernement ont eu raison de 
aire droit à sa demande, 

Mais sachons bien, à la vérité, que tout n’est pas dans les 
pouvoirs spéc.aux, tant s'en faut ! Des mesures peuvent être 
prises sans les pouvoirs spéciaux ! Avoir les pouvoirs spéciaux 
que vous avez demandés et que nous voterons, mais ne pas 
avoir une politique d'ensemble, voilà ce qui, en fin de compte, 
peut ne rien donner. 


La tragédie de l'Algérie, c'est d'abord une tragédie militaire : 
la tragéd e de l'Algérie, c'est ensuite une part de la tragédie 
nord-africaine et africaine, la tragédie de l'Algérie, c'est, en 
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troisième lieu, ceile de l'Occident; Ja tragédie de l'Algérie 
enfin, c'est encore la tragédie, et non la moindre, celle de la 
faiblesse politique de la France. 

Ce discours, qui n'est pas personnel, qui est fait ici au nom 
de mes amis, n'a d'autre objet que de développer ces quatre 
points. 

L'Algérie est d'abord un problème, une tragédie militaire. 

I y à cinq ans, ‘! y a quatre ans, trois ans, deux ans 
encore, le problème était d'abord économique, social, adminis- 
tratif, politique. Des investissements, une réforme agraire, une 
polilique sociale adaptée aux cond'tions et à l'esprit de la 
population rausulmane, une rénovation de l'administration, 
une acceuluation de l'autonomie à l'intérieur de l'unité du 
territoire, Voilà ce qui aurait dû ètre fait par d’autres gouver- 
nements qui n'étaient point le vôtre, et qui ne l'a pas été. 
Voilà ce qui peut encore être fait, (Très bien !) Mais penser 
qu'en fiv cest ce qui doit être fait par priorité est une 


erreur, Nous sommes — on l'a déjà dit, mais, peut-être, pas 
encore assez ! — en présence d’une guerre qui, bien que 


commandée et alimentée par l'étranger, n'est pas une guerre 
de nationalité, mas une guerre de nationalisme  fanatique, 
religieux et racial, impitoyable, 

Rien ne sera fait, aucune réforme ne pourra être entreprise 
avec la moindre chance de succès, si, comme cela a été dit 
par le précédent gouverneur général, par le ministre résidant 
et par vous, monsieur le président du conseil, l’ordre, c'est-à- 
dire la confiance, n'est pas d’abord rétabli ! Et cela veut dire 
gagner la guerre ! (Agplaudissements au centre, à droite et 
sur divers bancs à gauche.) 

Peut-être serai-je, sur ce point, en léger désaccord avec le 
secrétaire d'Etat aux forces armées, je veux dire, avec les 
quelques paroles qu'il a prononcées cet après-midi, Nous avons, 
là-bas, une armée qui n'est pas encore adaptée et qui n'est 
pas encore suffisante, 

Nous n'avons pas une armée adaptée à la guerre qu'est la 
guerre africaine. Je ne m'étendrai pas sur des observations 

ui présenteraient un aspect critique sur l'imprévoyance poli- 
tique et technique très grave des gouvernements précédents. 
(Exclamations à quuche !) Les gouvernements précédents ont 
oublié que la France avait une mission africaine à légal de 
la mission européenne et que notre armée devait y faire face. 
Son équipement ne convient pas toujours, les armes ne 
correspontient pas aux besoins, et ses cadres ont élé durement 
atteints par la guerre d'Indochine, 

De plus, cette armée n'est pas suffisante, et on n'a pas 
suffisamment insisté, pour éclairer l'opinion, sur les thèses 
que M. Soustelle, M. Robert Lacoste — et vous-même, monsieur 
le prés'dent du conseil — ont exposées, mais pas encore suffi- 
samment, me semble-t-il, à savoir qu'il faut, pendant quelques 
mois, des troupes dans chaque village, 


M. Rotinat. Le général Koenig non plus! 


M. Michel Debré. N'ayez aucune inqu'étude sur ce point ! 
Les responsabilités du passé ne sont peut-être pas partages par 
tous les hommes, mais ellés ont été partagées par tous les 
groupes politiques ! 


M. Rotinat. Il faut le dire ! 


M. Michel Debré, Je n'hésile pas à le dire, monsieur le 
president ! 

Par votre groupe et par le mien! 

Si nous ne faisons pas un effort suffisant, d'une part cer- 
taines régions-ne peuvent pas être visitées par nos troupes, car 
lorsque les troupes s'en vont, les notables, les amis musulmans 
qui sont venus aupres d'elles sont immédiatement égorgés et, 
d'autre part, si nos troupes sont insuffisantes, elles sont 
condamnées, en cas de coup dur, à une répression aveugle et, 
de ce fait, détestable! 

Notre vraie tâche c'est de faire que le rebelle soit découragé 
et le fidèle protégé. Et quand vous demandez des troupes, c'est 
moins pour faire la guerre que pour établir des garnisons qui 
vous permettront de pacifier. C'est cela qu'il faut dire ! (Applau- 
dissements au centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 

Vous avez dit, monsieur je secrétaire d'Etat aux forces 
armées,, que les effectifs ne seraient pas diminués par les 
mesures que vous ayez prises. Sans doute, avez-vous raison. Je 
ne peux mettre en doute aucune de vos paroles. Mais les effec- 
tifs des rebelles augmentent pour beaucoup de raisons, et en 
particulier pour une dont je m'étonne qu'elle n'ait pas été dite 
ici: pourquoi autorisons-nous des Algériens à rentrer en Algé- 
rie, alors que nous savons ce qu'ils vont y faire: participer 
à une œuvre d'assassinat et de rébellion ? (Vifs applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


M. Rotinat. Ce n’est pas la raison de leur départ 1 





M. Michel Debré. On nous dit: ce sont des citoyens français, 
Alors ne peut-on les mobiliser sur place avec une affectation 
qui ne leur permette pas d'aller là où ils vont, avec l'objectif 
que l'on peut penser ? (Très bien ! au centre.) 

M. le ministre de l'intérieur, M. le ministre de la défense 
s'ils le voulaient, en puisant dans l'arsenal législatif, pourraient 
mobiliser sur place ces candidats à la rébellion et empêcher 
qu'ils n'aillent en Algérie, par avion ou par bateau, en nombre 
double qu'à l'ordinaire pour le motif que vous savez et que 
nous savons tous. (Tres bien ! au centre et à droite.) 

C'est là le début des graves mesures qu'il faut savoir prendre. 
La nation française peut faire pendant quelques mois un grand 
effort, à condition qu'on sache dans tous les domaines qu'on 
n'hésite pas à prendre des mesures qui sont simplement des 
mesures d'ordre public et de bon sens. Il faut parler net si l'on 
veut éviter la baisse du moral national! 

Un des aspects du découragement, c'est que nous ne pouvons 
pas diviser, dans l'esprit nalional, l'Algérie du reste de l'Afrique 
et c'est là qu'à côté de la tragédie militaire, la tragédie de 
l'Algérie est une part de la tragédie de toute l'Airique du Nord 
e! même du continent africain tout enfer. 

Nous disons tous, et nous avons raison de le dire: l'Algérie 
est française, alors que la Tunisie et le Maroc sont des Etats 
extérieurs à la France. Nous avons raison. Mais le Caire fait-il 
la différence ? L'Organisation des Nations Unies fait-elle Ja 
différence ? Nos contractants, nos alliés. les chefs du Nto-Des- 
tour, le sullan du Maroc font-ils la différence ? Garderez-vous 
l'Algérie française, si la Tunisie et le Maroc deviennent* des 
Etats, non seulement indépendants, mais hostiles ? 

Poser ces questions, c'est les résoudre. Vous ne ferez pas la 
part du feu en Afrique. Des politiques différentes pour le Maroc 
et la Tunisie, d'une part, et pour l'Algérie de l'autre, certes! 
mais pas des politiques opposées! Faire que l'Algérie française 
soit demain une province très décentralisée mais rattachée à 
la métropole, vous le réussirez si, par ailleurs, l’interdépén- 
dance avec le Maroc et la Tunisie n'est pas un mot valable 
uniquement pour les diplomates du quai d'Orsay. (Applaudisse- 
ments au centre, à droile et sur divers bancs à gauche.) 

Si dans les années qui viennent les liens politiques, juri- 
diques et financiers sont brisés avee le Maroc et la Tunisie, 
que les Algériens, que tous les Français ne nourrissent aucune 
illusion ! le problème de l'Afrique du Nord sera réglé pour eux 
comme pour le reste, 

Alors, monsieur le président du conseil, nous avons le droit 
de vous poser quelques questions. Allez-vous autoriser dans 
les semaines qui viennent le Maroc et la Tunisie à recevoir des 
ambassades américaines, russes, égyptiennes et quelques 
autres ? Nous avons, nous, la conception — c'est une très rare 
qualité du quai d'Orsay — que l'ambassade française est un 
endroit tranquille et honnête où l'on fait des rappoits, où l’on 
n'espionne pas, où l'on ne se livre ni au chantage ni aux 
intrigues. Mais dites-vous bien que seul un très pelit nombre 
de pays acceptent cette conception. (Sourires.) 

Le jour où vous aurez à Rabat et à Tunis des ambassades 
étrangères, prêtes à la menace et aux intrigues, quelle sera le 
destin de votre politique ? La renaissance de l'indépendance 
diplomatique du Maroc et de la Tunisie ne doit intérvenir pra- 
tiquement que lorsque l'ordre sera rétabli dans toute l'Afrique 
du Nord, sinon ces ambassades provoqueront un accroissement 
du déséquilibre. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Allez-vous autoriser immédiatement une armée tunisienne ou 
marocaine indépendante ? Tout à l'heure, à juste titre et avec 
émotion, avec satisfaction, nous entendions M. Lejeune qui 
disait: « L'armée francaise est responsable de l'ordre de Rabat 
à Gabès ». IL a raison, Si un jour, un jour prochain, nous 
devions avoir hors de notre contrôle et de notre autorité, avant 
que la tranquillité publique soit assurée, des armées indépen- 
dantes recevant d’on ne sait où leur encadrement et leurs 
aimes, dont les chefs aideront peut-être les rebelles, croyez- 
vous que la mission de l’armée française sera assurée ? En 
aucune facon, bien au contraire. 

Allez-vous, monsieur le président du conseil, laisser vos 
contractants, qu'il s'agisse du chef du Néo-Destour, dans la 
loyauté duquel nous avons, nous devons avoir confiance, ou le 
sultan du Maroc prendre publiquement la parole comme s'ils 
étaient responsables du destin de l'Algérie ? Voilà qui e<t à 
proprement parler inadmissible, Tant que le traité de Fez n'est 
pas abrogé ee un vote du Parlement, tant que les futures 
conventions franco-marocaines ne sont pas ratifiées par le Par- 
ment, tant que les conventions franco-tuni-iennes ne sont pas 
modifiées par le Parlement, demeurez sur vos droits, notam- 
ment quant à l'essentiel. Si vous laissez parler à leur guise, à 
leur fantaisie, ceux que nous considérons comme nos amis, que 
peuvent faire et que feront nos adversaires ? Si vous avez une 
politique, faites-la respecter au Maroc et en Tunisie. €est une 
exigence fondamentale de votre poiitique algérienne. 
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Une telle constatation d'ailleurs n'est-elle pas le bon sens 
même ? Au delà de l'Afrique du Nord, c'est le sort de l'Afrique 
qui est en jeu avec la guerre d'Algérie. 

Ne restons pas enfermés dans notre point de vue. Voyons ie 
point de vus extérieur à la France. Pensons, Le exemple. à ce 
que peut être la méditation des stratèges politiques extérieurs 
à l'Occident, Il y a deux ans tout le continent africain, qu'il 
fût blanc ou noir, était rangé dans le monde libre, lié politi- 
quement, économiquement et intellectuellement à l'Occident. 
Que dans deux ans, morceau par morceau, les nationalismes 
religieux et sectaires, au nord ou au centre de l'Afrique, 
viennent couper tous les liens qui unissaient ces pays à diffé- 
rentes nations du monde occidental et l'équilibre des forces 
sera plus transformé qu'au lendemain de la conquête de Ja 
Chine. 

Nous touchons là un nouvel aspect du problème algérien — 
je veux parler de la tragédie de l'Occident, 

M. le président de la commission des affaires étrangères l'a 
exprimé tout à l'heure en des termes que je ne veux pas répéter 
mais que je tâcherai de compléter. Qu'est-ce que le pacte de 
l'Atlantique ? Est-ce un accord pour assurer Ja sécurité mili- 
taire de l'Europe contre la menace de la Russie soviétique où 
est-ce la solidarité des nations appartenant à la civilisation 
occidentale pour assurerepar leur alliance un équilibre des 
forces indispensables à la paix du monde ? 

Tout se passe depuis quelques années comme si la première 
thèse l'emportait, c'est-à-dire comme si le pacte de l'Atlantique 
ne représentait qu'une alliance de sécurité sur le continent 
Atlantique. C'est une absurdité et si quelqu'un a le droit de le 
dire, c'est le président du conseil du Gouvernement français ; 
je regrette qu'avant votre ministre des affaires étrangères, 
personne, dans aucun conseil de Gouvernement, n'ait osé le 
dire d'une manière ferme... (Apmlaudissements au centre, à 
droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 


s.. Rotinat, Il ne fallait pas atlendre aujourd'hui pour le 
dire ! 


M. Michel Debré. Relisez le Journal afliciel, mon cher col- 
lègue, vous constaterez que cela a été dit à celte tribune et par 
votre serviteur. 


M. Rotinat. C'est bien tard! 


M. Miche! Debré. Je vous conficrai la collection du Journal 
of;iciel, monsieur le président. 


Qu'est-ce que l'Europe ? Qu'est-ce que la sécurité européenne, 
si la Méditerranée demeure une mer incertaine ? Et la Méditer- 
ianée -devient une mer incertaine chaque fois que l'Occident 
n'est pas présent sur les rives du Sud, Du point de vue poli- 
tique, disons-le car c'est la vérité, ou la solidarité entre nations 
occidentales est totale ou elle ne durera pas; c'est un fait, 
c'est-à-dire un argument très fort. 


M. Léonetti. Tris bien. 


M. Michel Debré. Le jour où les Français, par malheur, 
seraient chassés d'Afrique, peu importe ce que nous pensons, 
l'opinion publique briserait le pacte de l'Atlantique comme un 
fétu de paille. Alors vous avez le droit de dire d'une manière 
encore plus netle que votre ministre des affaires étrangères, 
d'une manière plus nette que le Président de la République 
italienne, que le problème est aujourd’hui de savoir si le pacte 
de l’Atlantique-est une réalité européenne — auquel cas il est 
mort — ou s'il est une réalité mondiale — auquel cas la thèse 
française a le droit d'être soutenue par l’ensemble de ses alliés 
anglo-saxons. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Une fois pour toutes qu'il soit bien établi que le conflit en 
Algérie, en Afrique du Nord, en Afrique noire n'est pas entre 
le colonialisme et le nationalisme. Le colonialisme est mort 
depuis longtemps et ceux qui veulent le faire revivre n'ont 
audience nulle part. Le conflit est entre un nationalisme libéral 
à la manière occidentale et un nationalisme sectaire à la manière 
asiatique. 

L'Occident n'évitera pas l'épreuve de force et si nos alliés 
américains ont raison de ne pas accepter les thèses colonia- 
listes que certains défendraient, ils ont tort et vous avez le 
droit de le leur dire, de confondre sous le mot nationalisme, le 
vieux sentiment national que l'Europe a mis en lumière aux 
dix-huitième et dix-neuvième siècles et l'affreux nationalisme 
qui nous vient des steppes orientales. (Très bien!) 

En attendant, c'ést votre devoir de dire, même si vous ne 
pensez pas et ne vouiez pas faire, que le paete de l'Atlan- 
tique ne résistera pas à une défaite française, je ne dis pas en 





Afrique du Nord, mais simplement au Maroc, Nestce point 
d'ailleurs ce qui aurait dà être dit depuis des années! Pourqgnoi 
ne pas l'avoir fait? Pourquoi ne pas le faire sans tarder davan- 
tuge. Si 11 France était davaniage respecite dans Je monde, 
une telle affirmation retenutirait pro ondement. 

Si Ja France était davantage respectés c'est mon quatrième 
point, je n insisterai pas outre mesure, Je n'abuserai pas du 
droit que certains d'entre nous, dans cetle enceinte nolarmment, 
pourraient avoir de parler une fois de pius du néfaste systeme 
politique, électoral et constitutionnel qui nous à Valu tant de 
déboires depuis quelques années. 


Cependant que personne, ici, ne se tromje. La tragélie de 
l'Algérie, c'est la tragédie de In France, Si, 1 y «à cinq ans, 
mesdames, messieurs, à cette tribune on avait évoqué ja guerre 
civile en Algérie, qui l'aurait cru? Et pourtant, il y à cinq ans, 
on aurait pu dire: Ja faib'esse de nos institutions, 1: manque 
de stabilité de nos gouvernements, le manque de franchise 
de nos partis politiques, tous quels qu'ils soient, monsieur 
liotinat, le manque de fermeté de nos dirigeants, tous quels 
qu'ils soient, conduiront bientôt à porter en Afrique le drame 
de l'Asie. Si, il y a cinq ans, ‘on avait dit: NH faut refaire la 
France pour éviter cela, nul n'aurait suivi. Et pourtant il eut 
fallu je dire. Eh bien! ce soir-ci, je vous dis: Si nous demeurons 
dans 1£ même système politique, avec les mêmes gouverne- 
ments insiables, la même Assemblée nationme ingouvernable, 
un état anarchique, aurez-vous la force de vous maintenir, de 
maintenir vos alliances, de maintenir la France ? 

Je n'insiste pas, mais que chacun de nous, pensant aux 8 j- 
disant institutions de la République, médite sur sa reésponsa- 
bilité. 


Je me résume, Vous demande, les pouvoirs spéciaux vous 
avez raison de les demander — mais comment allez-vous faire 
face au problème militaire dans les semaines qui viennent? 
Quelle est l'unité de votre politique? Comment concevez-vons 
l'alliance occidentale et que taites-vous du problème-clé, celui 
des institutions nationales? Nous pouvons accepler, monsieur 
le président du conseil, que vous ne répondiez pas cesoir à ce 
quatrième point, trop étendu, mais sur les premiers, il faut que 
vous répondiez. 


Je terminerai par un acte d'audace que seule excuse l'extra- 
crdinaire gravité des jours que nous vivons, Cet acte d'audace, 
c'est d'indiquer jicr le programme ‘qui me semble . dever 
être celui d'un gouvernement quel qu'il soit, Je le résu- 
merai en trois points, trois actions à réaliser sans tarder: 
une conférence des responsables politiques français, une confé- 
rence des chefs politiques occidentaux, un acte de vérité envers 
la Nation. 


Ni l'Algérie, ni le Maroc, ni Ja Tunisie ne sont les domaine; 
reservés d'un parti, encore moins l'apanage d'un homme, NH 
est effrayant de penser, je vous l'ai dit mes chers collègues, 
qu'une déclaration comme celle de la Celle-Saint-Cloud ait pu 
briser en quelques minutes les liens entre la France et le 
Maroc. Il est affreux de penser que des papiers, d'autres papiers 
dont la légalilé est douteuse, peuvent briser, annuler, modifier 
des textes qui ont été ratiliés par le Parement, Et ainsi, à 
quoi assistons-nous, sans réllexions, saus délibérations? Au 
départ, hors de la France, du Maroc, de la Tunisie, au sort de 
Français réglé un soir de fatigue au gré d'une improvisation, 
dans la crainte d'une menace, Un autre sujet d'éffroi, c'est 
cetle polilique que nous sentons au jour le jour : une semaine, 
un papier pour Je Maroc; une autre semaine, un papier pour 
la Tuuisie; une troisième semaine, un discours pour l'Agérie. 


Rien ne tiendrait sans doute si nous voulons des réalisations 
élernelles., Rien ne tient si nous les faisons épléméres, Ce 
qui est nécessaire à la France, c'est un problème de cinq et 
mème dix ans, si possible, 


Ces constatations mènent à la solution suivante: choisissez, 
monsicur le président du conseil, dans tous les partis natio- 
naux deux ou trois responsables, demandez-leur de discuter 
avec Vous pendant plusieurs jours, de faire établir par ceux qui 
représentent les familles poliliques et spirituelles de la France 
dix ans de charte molitique dans l'Afrique du Nord. Ne serait-ce 
pas Là un grand changement? La politique à l'égard du Maroc, 
de la Tunisie et de l'Aïgérie ne serait plus celle d'un gouver- 
nement, d'un homme, d'un parti. Elle serait. pour une durée 
limitée mais d’une facon précise, le programme de l'ensemble 
politique francais. , 

Un second acte pourrait alors commencer. Vous vous tour- 
neriez vers vos alliés et vous pourriez exiger d'eux, en leur 
indiquant tout le drame que compnorterait pour vous et pour 
la France la rupture du pacte de l'Atlantique, un soutien 
complet et inconditionnel: soutien intérieur et soutien 
extérieur. 
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Ce soutien jnicrieur, vous en avez besoin, Qu'il s'agisse shn- 
picment des investissements économiques et financiers en Afri- 
que du or], la France ne pourra pas les supporter seule. 
Mais si d'autres pavs les font sans elle, ils les leriei contre 
ele. 11 faut done agir ensemble. 

Quant 2u soutien extérieur, je n'ai pas besoin de dire que la 
voix d'une coalition occidentale, face à ces bluffleurs d’Arabre 
ou d'Egyple. aurait peut-être plus de poids qu’une acetjon isolée 
Vis-à-vis d'hommes qi pensent que nos alliés ne nous suivent 
pas. (Appiaudissements au centre, à droile el sur de nombreux 
bancs à gauche.) 

Ayant une pohlque qui serait l'expression d'un ensemble, 
avant-eniin ds alliés qui scraicnt de véritables alliés, vous 
pourriz dire la verile au pays. Cetle vtrilté, quelle est-elle ? 
Elle est que, si nous voulons en sortir avant la fin de 1956, vonms 
n'éviterez pas la mobilisation d'une ou deux classes. I fant le 
dire clairciment, si vous voulez éviter de vous trouver au débit 
de 4%57, peut-être dés la tin de ceite année, daus une situation 
uppossible, 

Pour dire la vérité, il faut avoir derritre soi Fautorité d'un 
ensemb.e nalional et l'assurance que nous ne sommes ps iso- 
les. Si telle était notre politique, comme nous serions soulagés | 

Pour terminer, je dirai qu'au fond de nous-mêmes, comme 
au fond du cœur des Fransais et, sans doute, de vous-même, 
monsicur le ministre, ce n'est pas le vote des pouvoirs spé- 
ciaux qui nous rassure totalement. On a tant vote de pouvoirs 
speciaux depuis tant d'années et les résuitats ont toujours c'é 
si décevants! Ce que la France altend, c'est une politique. Seul 
aura droit an nom de gouvernement le ministre qui aura Île 
courage de le comprendre, de le dire et de:le faire. (Applau- 
dissements au centre, à droite et Sur certains bancs à gauche. 
— L'oraleur, en regagnant sa place, est félicilé par ses amis.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre résidant en 
Algérie. 

{Le ministre, en abordant la tribune, est salué par les applau- 
dissements de la gauche.) 


M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie. Mesdames, 
messieurs, emportée dans une tempète de violence et de crimes, 
placée au milien de dangereuscs intrigues, objet d'inavouables 
convoilises, l’Mgérie a besoin d'être liberée de la haine et de 
Ja peur. C'est le devoir de là France de eourir au-devant de ses 
asprrations et d'y repondre par une œuvre difficile mais néces 
saire de paciticalion gentrale. 

Je veux dire par là qu'il s’agit d'abord de préserver la vie 
de ,chacun, de soustraire des populations entières à l’empris» 
de la terreur ou simplement à l'incertitude du lendemain, de 
rendre à chacun non seulement son droit à la vie mais Ja pos- 
sibilité de décider librement, le calme revenu, du statut déii- 
hilif de l'Algérie dans l’ensemble français. 

I s'agit anssi, en revenant sur certaines de nos fautes et de 
nos erreurs, de combler le fossé qui sépare tragiquement trop 
de Musulmans des Européens et de préparer, dans la concorde 
ë, la coexistence pacifique, la conjonelion des efforts de tous 
les éliments de Ja population algérienne en vue du bien comw- 
miun. * 

Le succès de cette œuvre de pacification sera le moyen 1r 

lus sûr de maintenir les liens indissolubles entre la France et 
‘Algérie et d’éditier une communauté franco-musulmane juste, 
fraternelle et prospère. C’est pour mener à bien cette politique 
que le Gouvernement vous demande de lui accorder des pou- 
voirs spéciaux. Mais vous voudrez sans doute qu'avant de vous 
tonvainere que la situation de l'Algérie nécessite la mise en 
œuvre de mesures pohtiques multiples et strictement appli 
quees, je vous décrive cette situation telle qu'elle est, en toute 
vérilé. 

I y à des moments où l'intérêt de la nation commande de 
dire la vérité aux assemblées et au peuple, pour que chacun 
mesure l'étendue de ses devoirs. Nous sommes à un de ces 
moments. 

D'abord, un bref historique. En juillet 1954, les fellagha 
funisiens, alors en pleine activité sur le territoire de la 
Régence, font une première ineursion dans le Constantinois 
et attaquent une voiture de gendarmes, aux environs de 
Tebessa, En septembre et octobre 19%54, les attentats se mul- 
tiplient contre les fermes et les musulmans amis, aux abords 
d> la frontière tunisienne principalement et dans la région de 
Souk-Ahras, Is sont le fait, tantôt de fellagha tunisiens, tantôt 
de bandits algériens, tantôt de première bandes de rebelles 
s'intitulant déjà « Armée de la Libérat'on ». 

Le 1% novembre de la même année, la rébellion éclate dans 
l’Aurès, cependant que plusieurs autres attaques sont déclen- 
chées dans les régions situées au Nord et au Sud de Cons- 
tantine. Pendant l'hiver 1954-1955 la rébellion a été cireons- 
crite à l'Aurès, mais au printemps de 1955 elle gagne le Nord 





du département de Constantine, le Cente, le Sud-Est et se 
consolide dans l'Est. À la date du 19 août elle est solidement 
inslallée dans tout le Sud, Auris et Nementchas. EMe n'a cessé 
de gagner üu terra n dans le Nord à Philippeville, Collo, Jem- 
mapes. Elle est devenue inquiétante dans toutes les régions 
frontalières. Elle se manifeste d'une façon sporadique au Sud, 
au Nord, à l'Est et au Nord-Ouest de Constantine. L'explosion 
du 20 août a gagné le Sud et l'Est. Les principales attaques 
se sont déroulées au Nord et au Sud du Consfantinois. Depuis 
“celte date les principales extensions de la rébellion dans le 
Constautino's ont été poursuivies dans le Nord-Est, la région 
de Bône, et dans le Nord-Ouest, la régicn de Bougie et la 
peiite Kabylie. 

En dehors du Constantinois, berceau de la rébellion, d'au- 
tres régions ont été touchées, des régions très importantes de 
la Kabylie et le Nord-Ouest de l'Oranie. Déjà se précisent des 
menaces sur d’autres régions de l'Algérie. Une très large partie 
de ce pays est donc atteinte. 

C'est depuis le 20 août dernier que la situation a empiré 
rapidement, Les bandes rebelles accroissent leu’s_eflechfs, leur 
arinement, et perfectionnent leur technique de combat. L'unité 
d'action entre ces bandes est pratiquement réalisée. L'autorité 
rebelle :'organise, les hiérarchies se précisent, Ja guerre 
d'embuseade se développe, les attentats, souvent atroces, se 
multiplient. Le terro-isime s'exerces de plus en plus contre 
l'infrastructure économique. Volontaires ou contraintes, les 
complicités se multiplient dans une population dont la passi- 
vilé se généralise. Les démissions & C'us se multiplient dans 
certains secteurs. Des fonctionnaires musulmans démissionnent 
à leur tour. 

De mois en mois, la situation se dégrade. De 30 en novem- 
bre 1934, nos pertes mensuelles se sont élevées progressive- 
ment jusqu'à atteindre, en janvier 1956, 285, dont 95 membres 
des forces de l’ordre, 8 civils européens et 183 civils musul- 
mans. 

Les attaques contre les automobiles et les cars se chiffraient 
à une vingtaine par mois dans l’été 1955, à une cinquantaine 
à l'automne, On en compte 86 en janvier dernier. 

Sabotages, destructions se multiplient et les fermes euro- 
péennes sont détruites, Le nombre des fermes européennes 
détruites dépasse trois cents sur un total de quinze cents que 
compile le seul département de Constantine. 

Ajoutons que les récents désordres d'Oran et de Tlemcen 
montrent que nous ne sommes pas tout à fait à l'abri de 
troubles dans certaines villes, 

Les musulmans restent fidèles, mais sont comme paralysés. 
La vie économique commence à se ralentir dans les zones 
d'insécurité et de plus en plus nombreux sont les douars en 
état de dissidence, sans eaids, sans gardes-champêtres, sans 
djemääs, dans lesquels les rebelles installent une adminis- 
tration rudimentaire, mais toute puissante, et une justice dont 
les sentences, édictées sans hésitation, sont exécutées presqie 
instantanément, 

Ainsi, la situation évolue rapidement dans les villes comme 
dans les campagnes; le « pourrissement » risque de gagner 
des régions relativement calmes. Le pire méfait que nous 
puissions enregistrer de la part des rebelles, çe serait que, 
par des attentats répétés sur des Européens innocents, ils ne 
creusent chaque jour plus profondément le fossé sanglant qui 
sépare les deux parties de la population, poussent les Euro- 
-péens à une irritation extrême, fassent entrer en eux le doute 
et l'amertume à l'égard de la métropole, accusée parfois de 
ne pas faire un effort suffisant, les jettent dans la subversion 
ou quelque action désespérée. Là est le plus grave danger 
que nous courons. C’est — permettez-moi de l’avouer — celui 
qui me préoccupe peut-être le plus. 

Nous devons tous dire aux Français d’origine qui habitent 
l'Algérie que rien de plus néfaste ne pourrait leur arriver 
et qu'aucune atteinte plus cruclle ne pourrait être portée à 
la patrie commune. C'est le but que les machiavels de la 
rébellion voudraient atteindre ; qu’on me permette de le 
dénoncer du haut de cette tribune. 

Mesdames, messieurs, j'ajouterai, pour être complet, que 
les rebelles trouvent de nombreux encouragements de la part 
des pays étrangers. Pour notre malheur, l'Afrique du Nord 
constitue une position-clé dans la stratégie mondiale. Aucun 
des grands pays qui nous saturent de guerre froide ne pour- 
rait accepter de laisser tomber l’Algérie entre les mains de 
l'adversaire et chacun d’eux cherche dès à présent à s'attirer 
la sympathie de ceux qui devraient nous succéder en Algérie 
si nous en étions chassés. 

Dois-je dire .que je trouve un peu excessives les libertés 
que prennent en Algérie certains ressortissants de pays étran- 
gers dont les activités sont suspectes ? Ces messieurs croient 
que la France accepte d’avance un Dien-Bien-Phu algérien, 
dont parlent les tracts rebelles abondamment diffusés. Je dirai 
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seulement que ces fonctionnaires de divers impérialismes se 
trompent grossièrement et, d'ailleurs, ils ne peuvent rien com- 
prendre à nos douleurs et à nos espoirs. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


Nous savons aussi que la rébellion forme des cadres dans 
an pays étranger que nous connaissons bien. Mon ami Chris- 
tian Pineau, par une diplomatie intelligente, a posé opportu- 
nément le problème. IL convient d'attendre les” meilleurs 
résultats de cette action pertineme. 

Je conclurai, mesdames, messieurs, l'examen de la situation 
en Algérie en constatant qu’une véritable lutte de vilesse s'orga- 
nise entre les rebelles et nous, lutte où nous devons affirmer 
notre résolution et l'efficacité de nos méthades, en insufflant 
à tous, civils et militaires, la volonté d'agir dans un style 
excuant tout conformisme et tout alermoiement. 


A gauche. Très bien! 


M. le ministre résidant en Algérie. Pour gagner celte lutte 
te vitesse, il faut affirmer sans équivoque notre détermination 
à l'égard de tous ceux qui doutent de notre volonté de main- 
tenir l'Algérie dans la communauté franco-musulmane. 


IL est nécessaire, de plus, de munir l'autorité publique de 
pouvoirs nécessaires pour coordonner l'action politique, admi- 
nistrative, militaire et judiciaire, pour arbitrer entre les Fran- 
çais musulmans et les Françuis d'origine, pour propbser et 
appliquer sans retard les indispensables réformes de structure 
destinées à créer la confiance et l'espoir dans la population 
musulmane. 

La détermination, personne ne peut aujourd’hui en douter, 
après des affirmations répétées, faites au nom du Gouverne- 
ment, par M. le président du conseil, après l'émotion actuelle 
et ce que l’on pourrait appeler les durcissements récents de 
l'opinion publique. . 

Jamais le Gouvernement n'a admis que les liens entre la 
France et l'Algérie puissent être rompus. Jamais, il n’a fui les 
dures nécessités qui découlent de la situation, et M. Guy Mollet 
a dit à plusieurs reprises qu'il serait fait appel, en cas de 
besoin, à toutes les ressources de la France pour faire face à 
la poursuite injustifiée et injustifiable de la lutte actuelle. Done, 
la déternrination de la France ne doit faire aucun doute et elle 
doit être constamment affirmée. C'est la première condition du 
succès de la lutte. (Applaudissements.) 


Ici se pose la question des moyens militaires. La situation 
actuelle s’est développée en dépit d'effectifs importänts et du 
courage exemplaire de nos soldats, mais on à été souvent 
frappé par la disproportion qui existe entre les effectifs mili- 
taires en œuvre et l'extension du terrorisme. À une armée qui 
s’interdit de recourir à l'emploi systématique d’un armement 
beaucoup plus puissant, pour éviter de faire subir à la popu- 
lation les effets de la guerre, il faut plus de courage qu'à ceux 
qui égorgent dans l'ombre. Ce courage, nos hommes l'ont, mais, 
pour rétablir la paix dans ces conditions, il faut aussi une supé- 
riorité manifeste en nombre. 

Notre armée est là pour protéger les personnes et les biens, 

s'opposer aux entreprises des bandes rebelles’ et pacifier. Si, 
au lieu de cette action pacificatrice, nous nous laissions aller 
à une action de répression sauvage, il faut convenir que des 
effectifs réduits nous suffiraient. L'écrasante puissance de feu 
des armes modernes suppléerait l'insuffisance des effectifs et 
nous dispenserait de recourir à des unités nombreuses. Mais 
la mission de sécurité et de pacification nécessite partout, sur 
un canevas aux mailles serrées, la présence d’une force nom- 
breuse et calme, ce que l’on appelle le quadrillage. 
… De plus, glle impose à notre armée la servitude d'une infinité 
de gardes statiques, IL nous faut, de surcroît, des unités 
mobiles, capables d'interventions contre des bandes ou placées 
en réserve générale pour faire face aux situations finopinées. 
Car il est bien évident que Taction de sécurité eomporte, non 
seulement le quadrillage, mais également la nécessité de sup- 
primer ces bandes dont l'importance ne fait que croître, qui 
constituent l’ossature de la rébellion et autour desquelles se 
rassembleraient tous les possesseurs d'armes en cas de sou'é- 
vement généralisé. 

Telles Sont les tâches de notre armée dans une action paci- 
licatrice et voilà pourquoi il nous faut beaucoup d'hommes en 
Algérie pour éviter, autant que les rebelles ne nous y contrain- 
dront pas, le retours aux moyens extrèmes pour mener à son 
terme celle œuvre qui ne se veut pas répressive mais pacifi- 
Catrice, 

Nous n’h'siterons pas, s'il le faut, à demander à la nation 
de aire pour le salut de l'Algérie un effort aussi ample que 
celui qu’a consenti l'Algérie aux années de détresse pour le 
Salut de la métropole, (Applaudissements à gauché, au centre 
et à droite.) 











Le Gouvernement a étudié tous <es problèmes au cours de 
plusieurs réunions, nolamment ce matin dans une séance de 
travail qui réunissait autour de M. le À a du conseil, 
M. le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées et moi-même, 

Des décisions ant été prises pour acheminer en Algérie de 
façon continue des eflectifs nouveaux destinés à accroitre régu- 
lièrement le niveau de nos forces. Parmi ces effectifs figurent 
des troupes rapides d'intervention et notamment la septième 
division mécanique rapide dont a parlé cet après-midi M. Max 
Lejeune. 

Des moyens supplémentaires sont mis en œuvre pour accro tre 
l'efficacité de nos troupes : réforme du commandement, réforme 
des méthodes, fourniture accélérée de moyens aériens 40 
liaison, d'accompagnement et d'intervention. A cet égard, je 
dois dire que M. le secrétaire d'Etat à l'air a passé de consi- 
dérables commandes d'hélicoplères et d'avions légers d'inter- 
vention dont les premières livraisons interviendront bientôt, 

De plus, les étals-majors ont reçu la consigne d'élaborer avec 
diligence les modalités de rappel, d'encadrement et d'ache- 
minement de troupes nouvelles, Cependant que cette élabora- 
tion se poursuit — elle est d'ailieurs plus délicate der ne 
pense — aucune partie aussi minime soit-elle de nos forces en 
service ne reste exempte de l'hypothèque algérienne. Tous les 
moyens existants sont mis à la disposition de l'Algérie; toutes 
les armées y participeront; notamment la marine pourra assurer 
la défense des villes et des régions côüères. 

de passe maintenant aux pouvoirs qui vous sont demandés 
et qui — je dois le signaler — n'ont rien à voir avec Îles 
mesures d'ordre cn ou que je viens d'énoncer et pour les- 
quelles le Gouvérneinent n'a pas besoin de pouvoirs spéciaux. 
Le domaine où les pouvoirs spéciaux demandés auront à s'exer- 
cer le plus rapidement À est bien évidemment celui du 
rétablissement de l'ordre et de la sauvegarde des v'es humaines. 
Ces pouvoirs seront utilisés dans ce domaine sans faiblesse 
pour faire respecter les nécessilés de ‘a politique de pacitication, 
empêcher les excilations meurtrières qui poussent les uns 
contre les autres et sauver la vie de nos,compatriotes, quels 
qu'ils soient. 

Depuis que la dissolution de l'Assemblée nationale est inter- 
venue, l'état d'urgence est tombé automatiquement et, de ce 
fait, le nombre des actes de terrorisme a considérablement aug- 
menté. 


M. Rotinat. Très bicn! 


M. le ministre résidant en Algérie. (On en a compilé 1.803 en 
janvier, contre 1.224 en décembre, C'est la preuve, mesdames, 
messieurs, que nous ne pouvons pas faire face à nos obligations 
avec des moyens juridiques nortHaux, 


M. Rotinat. Irès bien! 


M. le ministre résidant en Algérie. Faute de posséder le droit 
de perquisition de jour et de nuit, l'autorité publique est inca- 
pable" de contrôler les mouvements d'armes. Ceperdant les 
soucis que cause la diffusion des armes. dans la population 
européenne aussi bien que dans la population musulmane, sont 
parmi les plus graves qui nous assaiilent, 


M. Rotinat. Cet tout le problème, monsieur le ministre! 


M. le ministre résidant en Algérie. La surveillance de la cir- 
culation des persuanes et des véhicules est insuffisante pour 
enraver efficacement les attentats et si nous voulens éviter que 
l'œuvre de pacification générales ne soit sabotte par les ultras 
de tous les bords, il nous faut au moins un certain contrôle 
de la presse et de la radio. (Applaudissements.) 

Sur un autre terrain, les procédures de droit commun com- 
portent actuellement des inconvénients dirimants, qui font que 
notre justice est trop lente au regard de la justice implacable et 
expéditive des rebelles. Le Musulman fidèle ne se sent plus pro- 
tégé par notre justice et trop de criminels ont réussi à nous 
glisser entre les doigts. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, ce serait une aber- 
ration de penser que la sécurité et la pacitication pourraient 
être assurées par le seul jeu des moyens juridiques normaux, 
je le répète; et il faut recourir à des moyens spéciaux, exorhi- 
tants du droit, qui seron’ fixés en vertu des pouvoirs demandés. 

Ce n'est d'ailleurs pas d'une mesure ÿnique s'appliquant à 
toule l'Algérie que nous avons besoin, mais d'un système 
souple, permettant de prendre, dans des régions diverses aux 
limites sans cesse mouvantes, et à chaque instant, les mesures 
approprites pour faire face à des circonstances imposées, 

Voilä de quoi il s'agit, Le rétablissement de la sécurité 
demande, au surplus, une administration entièrement dévoute 
au bien public, Comene je l'ai fait devant l'Assemblée algé- 
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ue les fonc- 
oivent igno- 


“menne, je rappelle, au nom du Gouvernement, 
lionnaires sont au <ervice de l'intérêt général. Hs 
rer les coaiitions d'intérêts particuliers quel'es qu'elles soient ; 
ils exécutent les décisions de la souveraineté nationale et tra- 
vailleut à l'unité de la nation. 

En Algérie plus qu'ailleurs, ce grand mot d'unité a la valeur 
d'un impéraluf. Le devoir de l'administration tout entière est 
de s'employer à combler le fossé que l’on creuse chaque jour 
un peu plus entre les divers éléments de la population aigé- 
rienne. Elle doit être iou: entière chaque jour et à chaque 
minnte au service de l’œuvre de pacification et de réconciiia- 
lion. 

Dans le même temps où nous cherchons à rétablir l’ordre, 
nous avons à remplir un devoir non moins important, L nous 
faut faire une politique concrète de libération humaine et de 
justice, rendre à tous l'espérance pour qu'enfin réconciliés ils 
défendent 'Algére contre les périls qui la guettent. Prenons 
garde que, faute de cette réconciliation, l'Algérie ne demeure le 
champ dévasté de divisions irréductibles et ne s'effondre pour 
notre malheur à tous. Tous les Algériens sont condamnés à 
vivre ensemble dans le cadre de liens indissolubles qui unissent 
l'Algérie à la Fran°e ou à courir aux pires catastrophes 

Cette politique concrète de concorde doït se fonder sur des 
réformes profondes dans les domaines administratif, social et 
économique. La pense dominante qui doit insnirerces réformes 
c'est de mettre un terme à l'injustice et à l'inégalité dont les 
Musulmans ont été troÿ souvent victimes et dont ils ont souf- 
fert et souifrent d'une facon inimaginable. 

A cet égard, l'action accomplie pour faire accéder plus lar- 
genent à la fonction publique nos concitoyens musulmans doit 
être poursuivie et accentuée, en dérogeznt aux règles habi- 
tuelles du recrutement des foneiionnates. La création d’un 
centre de formation administrative, maintenant en plein essor, 
est une première étape, de même que la valorisation des-épreu- 
ves de Lames arabe et berbère dans les concours adminis- 
tratifs. 

I faut maintenant aller plus loin. I faut arrêter les conditions 
epécialks d’a-cession à certains concours et envisager le reeru- 
tement sur tres à tous les échelons de la hiératchie, dans 
les services publics ou semi-publics d'Algérie, d'un nombre 
important de Musulmans. 

Les problèmes que pos? la misère d'une grande 2 de Ja 
population imposent un effort parallèle, bien que plus difficile, 
pour la promotion éconrinique et sociale d'une grande partie 
de la population. La tâche qui s'offre à nous est immense, En 
dépit de l’aide de la métropole, l'Algérie n'a pas encore sur- 
monté les maux dont souffrent les pays sous-développés. Côte 
à côte y voisinent une économie de marché moderne, prospére, 
et une économie rudimentaire, caractérisée par la sous-censom- 
mation, le sous-emploi et l'insuffisance mamfeste des niveaux 
d? vie. 

Ce contraste développe depuis toujours chez les moins favo- 
risés un sentiment d'injustice et un obsédant complexe de frus- 
tration; il pose en même temps un probleme économique et 
social, un véritable problème de conscience aux hommes épris 
de justice et de dignité humaine. 

Près d’un million de Francais musulmars vivent actuell ment 
en marge de l'activité économique de l'Algérie. Dépourvus en 
permanence d'emplois. la plupart d'entre eux eherchent à 
subsister aux dépens d'une egrieultuie qui souffre dé la pau- 
vreté du sol, de l'ingratitude du climat, des conditions défec- 
tueuses d'exploilation et ne donne que de maigres moyens 
d'existence à ceux qu'elle occupe. 

Pour ces hommes, l'Algérie française n2’s2ra p'encnent la 
leur que le jour où ils serent intégrés à la vie économique, 
et auront acquis, avec la sécurité matérielle, la dignité de tra- 
vailicurs, C'est vers cette réalisation qu'il faut s’acheminer 
sens plus attendre. En outre il faudrait faire face aux besoins 
aue ciée l'évomt'on démographique inquiétante et que soient 
offerts, au cours de la prochaine décennie, 60.000 emplois 
HOUVEAUX., | 

C'est dans 2 monce rutfal que 12 problème ‘social +:97en 
connait la plus douloureuse acuité. Cinq millions de personnes 
y vivent dans les conditions les plus précaires avec un revenu 
moyen qui, compile tenu de l'autoconsommation, ne dépasse 
pus 20.0 francs par an et par tête. 

Dans un pays où la pelite propriété n’est pas rentable, 


où les terres fertiles et h'en iriguées ne représentent qu'une 


proportion infime de la surfare totale, au milieu de montagnes 
à relief accentué, à érosion intense, au milieu de hauts pla- 
teaux secs -à cultures extensives de faible rendement et de 
steppes qui servent de parcours à un élevage transhumant, le 
fellah, s'il est paralysé par la routine, le goût de l'indivis'on 


et la précarité des moyens financiers, n'en exige pas moins une 
amélioration imorale et matérielle de son sort. 





En cela, le fellah algéiien ne fait pas exception à la règle. 
: exprime les mêmes désirs et nourrit les mêmes espo:'rs que 
tous les paysans pauvres du monde, quels qu'ils soient, dans 
quelque pays qu'ils vivent. 

La réforme agraire ne peut plus longtemps être différée. Jr 
pense donc que des mesures précises doivent être prises dans 
ur court délai. Ces mesures Sont: la revision du régime fon- 
cier, la mise en valeur des pér mètres irrigables, la création 
uune caisse d'expansion et de modernisation de la propriété 
rurale, l'unhication de la structure des trois établissements 
centraux de crédit agricole et la réforme du métayage. Là sr 
trouvent tes instruments indispensables de la tabdormeties 
Cconmmnique et soc'ale du monde rural. 


Cependant l'action rurale ne peut apporter qu'un des élé- 
ments de la solution. Même en accroissant par des investisse- 
menis judicieux et vastes les superfiries cultivables, même 
en améliorant les rendements et en relevant graduellement la 
condition des travailleurs de l’agriculture, on ne peut attendre 
ur accroissement massif des emplois offerts par le travail de 
la terre. Le facteur décisif de l'équilibre à rechercher pour 
obtenir un plein emploi ne peut être que l'industrialisatien de 
l'Algérie, 

Le problème posé n'est d’ailleurs pas de ceux qui se résol- 
vent par des” actions part'elles à effet immédiat, Tous les 
moyens doivent être employés à la fois, avec la préoccupation 
constante d'éviter que l'effort d'investissements ne profite 
qu'au seul secteur évolué de l’éccnomie, secteur qui absorbera 
plus aisément les déperises d'équipement à envisager. Tout 
devra êtré mené de front si l’on veut sortir des contradictions 
ou l’on est en apjarence enfermé. 

On a paufou's contest! la valeur de ce: réformes on tout au 
moins leur opportunité. On à cru que le seul fait de les annor- | 
cer allénue!'an le caractère impéraüt de l'exigence du maintien 
de l’ordie. Mes:lames, messieurs, on s'est trompé, car un tel 
effort constructif ne peut se développer que dans un esprit 
soustrait à l’incert:inde présente, C'est une constatation de bon 
sens. 

La ré1f'sation de ce programme ne peut pas aller sans que 
soit poursuive en mème lemps une ferme action de rétablis- 
sement de la sécurité générale mais celte action elle-même, 
l'in'elligeuce du cœur et la sagesse nous font entendre qu'elle 
ne peut s'exercer que si elle se conjugue avec une polilique 
générale de réforme et dé réconciliation. L'une n'ira pas sans 
l’autre et nous voilà conduits à agir sur tous lés plans d’une 
facon simultanée. C'est par là — nous en sommes sûrs — que 
nous relonnerons confiinre à tous, Applaudiesements à 
guche et sur divers bancs.) 


A ceux qui ont eu l'immense mérite d'avoir contribué depuis 
longtemps à la mise ca valeur €? l'Algérie 6t C2 l'avor 
couverte d'étallssemen:s français, rous demandions de voir 
en ce programme de réformes qui, parfois, contrarieront leurs 
intérêts immédiats, un acte de foi inébranlable de la France 
dans l'avenir de l'Algérie et de la communauté franco-musul- 
niane. - ; L 

Comment mieux mani’ester en eflet cetle foi que de bâtir 
dans la tempête ? Comment mieux attester que le doute n’est 
pas entré dans nos âmes que de se tourner délibérément vers 
l'avenir et de s'y engager à fond par des actes de volonté et 
de sacritice ? Peut-il exister une preuve plus éclatante de la 
p‘renmté des liens entre l'Algérie et la France one ls dérision 
de c°lle-ci de non seulement construire des écoles ou des 
hôpilaux, mais de pratiquer de coûteux sondages et lorages 
qui doivent rors permettre de découvrir, dans les flanes de la 
vieille terre d'Afrique, des giles «e richesses nalurelles 
immenses. Des signes d'existence de ces richesses apparaissent 
déjà. ls autorisent les plus magnifiques espoirs. En tout cas, 
ils attestent aux veux des incrédules notre attachement à cette 
terre, notre attachement à l'Algérie et le pouvoir créateur de 
la France ‘et sa générosité. (‘Applaudissements à gauche.) 

L'avenir dira que notre foi aveugle en un meilleur destin de 
l'Algérie est le meilleur réalisme, A ceux qui souffrent d’une 
situation matcriclle précaire, qui veulent regagner leur d'gnité, 
quu, renoncant à l'esprit de faialisme entendent assumer la 
responsabilité de leur destin, le réalisme commande aussi de 
ne pas chc'cher hors de la France les chemins de la liberté. 
C’est la multiplication des emplois, c'est le progrès dans les 
conditions d’exploitation, ce sont les richesses nouvelles, ce 
sont les écoles qui au moins autant que les transformations 
politiques rétabliront l'égalité des chances entre nous. 

C'est en ce sens que le programme économique et social 
du Gouvernement est déjà un programme politique. car il est 
le moyen indispensable pour faire accéder aux responsabilités 
économiques, pour faire entrer dans la vie moderne ceux dont 
la condition misérable fait aujourd'hui, quels que soient leurs 
droits théoriques, des citoyens diminués. 























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 15 MARS 1956 





—. rt 





Quelte belle réponse, mesdames, messieurs, À ceux qui, ne 
comprenant les données du problème algérien, nous 
accusent sans cesse de nous livrer à age et de vouloir 
garder à tout prix, pour quelques privilégiés, je ne sais quel 
paradis à l'ombre des épées. 

La réalité est tout autre, vous le savez. Nous ne laisserons 
pas mettre en péril la communauté franco-musulmane et nous 
ne souserirons jamais à l'oppression d'un groupe ettimique par 
un autre. 

Nous avons commis des erreurs sans doute, mais nulle nation 
au 1nomde ne peut nous donner de leçons, car dans le bilan de 
nos Menfañis et de nos fautes, da balance penche fortement en 
notre faveur. Courez le monde, mesdames, messieurs, regardez 
partout! Personne, parmi nos nombreux censeurs, n'a accom- 
pli une telle œuvre! H s'agit aujourd'hui de préserver cette 
œuvre de la dévastation et de la mort, en même temps que de 
la rendre encore plus humaine, de la prolonger dans le domaine 
de la justice sociale ét de la démocratie authentique. 

Dans un avenir proche, mesdames, messieurs, il est probable 
que nous aurons à faire face à de dures épreuves. Du mwins, 
forts de notre bon droit, découlaut de notre résolution, d'écon- 
lant de notre détermination et de notre générosité, nous sur- 
monterons ces épreuves, je vous l'assure, avec courare el 
volonté. (Applaudissements à gauche, sur de nombreux bancs 
au centre et. sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pinchard. 


M. Raymond Pinchard. Monsieur le président du conseil, 
mes chers collègues, de Gabès à Brazzaville, en passant par 
Tunis, Alger, Rabat, Dakar, Douala, Abidjan, toute l'Afrique 
française que je viens de parcourir est inquiète. L'Afrique du 
Nord est menacée, l'Algérie est en péril. 

Devant cette situation dramatique plus grave de comsé- 
quences que celle que nous avons connue à Verdun, il y a 
quarante ans, aussi angoissanfe pour l'avenir de notre pays 
que celle qui nous fut imposée après notre désastre de 1940, 
le pays ne réagit pas ou ne réagit que faiblement. Pourquoi ? 
arce qu'il ne s'est encore trouvé au Gouvernement une 
grande voix qui se soit élevée pour provoquer ce sursaut natio- 
al qui serait seul capable, dans les circonstances présentes, 
de sauver l'Union française. 

J'ai lu avec attention, monsieur le président du con:eil, le 
discours que vous avez prononcé à Alger le 10 février dernier. 
Avec beaucoup de sérénité et d'émotion, vous avez dit que 
les douloureuses manifestations dont vous avez été l'objet 
comportaient une part saine. 

Cela ne m'’apprenait rien. Connaissant l'esprit des anciens 
combattants, j'en étais bien convaincu. 

Vous avez aussi déclaré que les liens entre la métropole et 
l'Algérie étaient indissolubles. 

Beaucoup l'avaient dit avant vous. Ce serait à désespérer si 


quelqu'un venait à en douter. Mais vous avez ajouté — et je 
vous en félicite — que la France se battrait pour rester en 
Algérie. 


Enfin, me suis-je dit, voiei des paroles d’action. Hélas! cela 
se passait le 10 février. Nous sommes au 13 mars. Maïgré Fur- 
gence, vous avez donc tergiversé plus d'un mois sans passer 
résolument à l’action. Pendant ces cinq semaines d’hésilations 
ct datermoi-ments, le sang n'a jamais tant coulé en Algérie. 
Toute journée que vous avez perdue a élé une journée gagnée 
pour la rébellion. A 

Vous nous demandez aujourd'hui des pouvoirs spéciaux. Je 
n'ai pas l'intention de vous les marchander. Mais je “oudrais 
savoir ce que vous allez en faire. Je vous pose la question. 

Est-ce pour vous battre, comme vous l’annonciez à Alger, le 
11) février, ou est-ce pour négocier avec les fellagha, avec les 
rebelles, avec les assassins, auxquels, le 28 février, vous avez 
encore ofiert généreusement, mais peut-être un peu naivement, 
un nouveau sursis avant de les châtier impitovablement? 

Est-ce pour utiliser dès demain la puissance des armes et les 
moyens dont nous disposons sur place ou pour envoyer de 
nouveaux contingents en Algérie en proclamant qu'ils feront 
du quadrillage de sécurité pour éviter de dire qu'ils auront 
à faire de la répression? 

Je suis d'autant plus fondé à vous poser cette dernière 
question que, vendredi dernier, encore, vous avez déclaré à 
l'Assemblée nationale que le Gouvernement se refusait à pra- 
tiquer une politique de répression généralisée, mais que la 
sécuriti serait assurée. 

Je voudrais comprendre. Assurer la sécurité, c'est sans doute, 
dans votre esprit, affirmer partout au moyen d’un quadrillage 
serré la présence française, Fort bien! Mais refuser de pratiquer 
en même temps une politique de répression généralisée, qu'est- 
ce. à dire, en bon francais, sinon se refuser de réprimer partout 
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la rébellion? Comment pouvez-vous songer à assurer la sécurité 
si vous ne réprimez pas durement les pillages, les actes de 
sauvazerie, les asc, sinats? Je voudrais avoir mal inte s”tté 
voire penste, mais le K mars déjà, à l'Assemblée natic .ale, 
M. le ministre résidant, M. Roesert Lacoste — il l'a répété tout 
à l'heure — parlant de l'action miiilatre à entreprendre, s'expri- 
puait :insi : 

« Si au lieu d'une action pacificatrice nous nous laissions 
aller à la folie de la guerre, eflectifs réduits nous 
sufliraient. 

«a L'écrasante puissance de fou des armées modernes supplée- 
rait l'insuftisance des effectifs et nous dispenserait de recourir 
à des unités nombreuses. » 

Je ne puis croire que de propos délibéré, par principe, par 
peur des mots peut-être, vous renonciez à utiliser des arme- 
ments qui vous dispenseraiemt. si j'en crois M. Lacoste — pour 
ma part d'ailleurs, je n'y crois pas d'utiliser des effectifs 
nombreux, sous ce seul prétexte que ces armements -seraiemi 
trop meurtriers, « trop sauvages », avez-vous dit tout à l'heure, 
pour ces pauvres fellagha, coupables seulement d'assassiner 
et de mutler des vieillards, de: femmes et des enfants. 

A la vérité, depu:s avant-hier, je suis moins inquiet, je dois 
le reconnaitre très franchement, L'exposé qu'a fait M. le secré- 
tavre d'Etat à la guerre devant notre commission de la défense 
nationale m'a rassuré, Sans emphase, mais avec une grande 
vellelé et beaucoup de fermeté, M. Max Lejeune nous a dit: 

« Pas de frontière militaire enm're la Tunisie, l'Algérie et lé 
Maroc! De Gabès à Agadir, toutes les missions de caractère mili- 
luire resteront entre les mains de la France, Un commandement 
unique sera institué ex Afrique du Nord dont reléveront aussi 
bien les unités sta'iques que les troupes d'opération. Le qua- 
drillage de sécurité, a-t-il ajouté, sera resserré et généralisé. Les 
cpéral:ons contre les rebeles seront menées avec la plus grande 
vigueur, Une division, enfin, pourvue d2 moyens de transport 
rapides, sera mise en réserve générae à la dispos.tion dé minis- 
tre résid@mt, » 

Ce sont là les dspos'tions judicieuses, des déclarations coura- 
geuses, qui ont reçu l'approbation unarime des membres de 
notre commission de la d‘fense nationale. 

J'aimerais, monsieur le président du conseil, lorsque vous 
parierez du haut de cette tribune, que vous nous fassiez énten- 
dre un langage aussi clair et aussi ca'égor'que. (Applaudisse- 
ments à droite ) 


ucs 


M. Guy Jollet, président du conseil. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Raymond Pinchard. Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. 
avec l'autorisation de Florateur. 


M. le président du conseil. Il paraît être admis par cette 
assemblée comme par l'autre que lorsqu'un membre du Got- 
vernement parle à la tribune ou dans une commission, il ne le 
fait qu'en engageant l'ensemble du Gouvernement, (Applaudis- 
semenis à gauche et au centre.) 


M. Raymond Pinéhard. Nous sommes tout à fait d'accord, 
monsieur le président du conseil, et si, tout à l'heure, vos 
paroles correspondent exactement aux promesses qui nous ont 
ête faites par M. le secrétaire d'Etat à la guerre, alors je vous 
donnerai de plein cœur mon assentiment. En effet, les discours 
que, nous avons lus de vous contrastent fâächeusement avec la 
vigueur de l’exposé fait par M. Max Lejeune devant la comimis- 
sion de la défense nationale. C'est un fait: deux fois déjà, 
monsieur le président du conseil. et à mon avis c'est une fois 
de trop, vous avez dit qu'il fallait que les armes se taisent. 

Les armes des assassins ne se tairont, vous le savez bien, 
que lorsque vous aurez mis ceux-ci hors d'état de nuire ou 
que vous les aurez abattus. Comment pouvez-vous encore vous 
bercer d'illusions alors que les crimes redoublemt à chacun 
de vos appels ? Ne comprenez-vons donc pas que la condition 

réalable au rétablissement de l'ordre c'est d'abord de lever 
hypothèque de la peur qui pèse actuellement sur la grande 
masse des musulmans plus encore que sur la communauté fran- 
çaise ? " 2 

Laissez-moi vous le dire, pas plus dans votre discours du 
10 février que dans celmi du 28 février, je n'ai senti passer 
ces accents virils et résolus qu'aurait eus un Clemenceau drvent 
les périls mortels que court présentement notre pays. 

Pour provoquer l'élan national indispensable, pour prendre 
hardiment la tête du mouvement de salut publie qui peut 
encore nous sauver, c'est d'un homme à :a volonté de fer et non 
pas seulement d'un homme loyal, généreux et de bonne volonté 
que nous avons besoin. En vous disant cela, je ne me soucie 
guère, croyez-le bien, de votre ‘appartenance politique. $e dédai- 


le président du comseil, 
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gne pour ma part ces petits jeux électoraux et parlementaires 
qui se veulent astucieux et qui, vus du dehors, ne sont vrai- 
ment que mesquins. 

Je suis disposé à absoudre ceux de vos amis qui, au cours 
de la dernière campagne électorale, condamnaient st injustement 
et si imprudemment — je les cite — « la majorité sanglante de 
Dien-Bien-Phu et d'Afrique du Nord, la majorité qui a envoyé 
et enverrait encure vos jeusies gens se faire tuer en Afrique ». 

Je veux bien fermer les yeux sur les hésitations, les diver- 
gences, les contradictions qui se sont fait jour au sein de votre 
Gouvernement, ces mêmes hésitations qui, hélas! en d’autres 
temps, nous ont fait perdre lindochine. 

Oui, monsieur le président du conseil, je suis prêt à qublier 
lout cela si vous éles vous-même disposé à tout sacrilier, à 
sacrifier vos amis, je veux dire ceux de vos amis politiques qui 
ne renieraient pas les slogans électoraux que je m'excuse 
d'avoir cités, si vous êtes prêt vous-même à sacrifier votre 
popularité et jusqu'à votre avenir politique pour maintenir 
l'Algérie francaise. 

Au point où nous en sommes, l'homme qui nous gardera 
l'Algérie doit être résolu, s'il le faut, à se donner en holocauste 
sur l'autel de Ja patrie. 

Si vous êtes bien cet homme, si vous êtes l’homme capable 
de réveiller la conscience nationale et de galvaniser l'opinion, 
je vous suis, je vous suis à fond et, je le répète, de plein 
cour, Mais, si vous ne l’èles pas, 11 vaudrait mieux passer la 
Main, car c'est la France qui ferait les frais de votre pusilla- 
nimilé et vous auriez, dans quelques mois, de terribles comptes 
à rendre. 

Entendez-moi bien, il ne s'agit pas de frapper aveuglément 
et de faire couler inutilement du sang innocent. Aux Musul- 
mans qui nous sont restés fidèles, 1} faut plus que jamais faire 
sentir, en les amplitiant sur tous les plans, politique, écono- 
mique et social, les bienfaits de notre générosité, on l’a sufli- 
Sarument répélé pour que je n'aie pas besoin d'insister. Sur ce 
point, nous sommes tous d'accord, Mais aux rebelles, aux 
assassins, à leurs complices, il faut appliquer sans la moindre 
hésitation la justice implacable de nos cours martiales et la 
répression militaire la plus impitoyable. Montrer notre force 
n'est plus suffisant. Il faut, sans faiblesse, vous en servir et 
vous en servir tout de suite. , 

Ces mesures répugnent, je le sais bien, à notre sensibilité. 
Elles se justifient cependant d'autant plus qu’elles économise- 
ront, en fin de compte, beaucoup de sang français et beaucoup 
de sang-musulman. Il faut avoir le courage de le dire : l’odieuse 
campagne électorale de certains partis fortifia le moral des 
terroristes en ruinant celui des populations loyales. (Très bien! 
à droite.) Comment s’en étonner dès lors qu'il apparaît aujour- 
d'hui encore plus dangereux pour les populations musulmanes 
de collaborer avec nous que d'apporter leur concours à la rébel- 
lion ? 

N'en doutez pas, monsieur le président du conseil, votre 
averlissement aux terroristes venu au lendemain de la récente 
campagne électorale à été interprété par eux comme une marque 
de faiblesse. 11 faut désormais frapper vite et frapper fort. Pour- 
chassés et chätiés impitoyablement, les rebelles, croyez-moi, ne 
résisteraient pas bien longtemps. Pour rétablir l’ordre, ce ne 
sont hi les hommes, ni les moyens qui vous font défaut en 
Algérie, c’est,.à Paris, la volonté de se battre et la volonté de 
vaincre. Désarmer les haines implique d’abord l'impérieuse 
nécessité de vaincre la rébellion. Nous n'avons plus un jour à 
perdre. A la guerre larvée què nous subissons en Algérie il 
faut opposer — n'ayons pas peur des mots — une répression 
totale et sans merci. En mème temps, il faut, à Paris, sans plus 
tarder, juguler la trahison, sinon la terreur y règnera demain. 
Chaque jour qui passe diminue nos chances et augmente à 
Alger et à Paris celles des ennemis de la France. (Très bien ! 
à droite.) ! 

Mes chers collègues, il n'a jamais été plus exact de dire que 
la France est à l'heure du choix; ou bien elle poursuivra en 
Afrique du Nord sa politique de faiblesse et de renoncement, 
celte politique qui a déjà si gravement compromis notre situa- 
tion en Tunisie et au Maroc, et elle ne sera bientôt plus — si 
même elle survit — que le pâle reflet d’une grande et glorieuse 
histoire; ou bien elle aura le courage de faire face crânement 
à ses alliés, de faire face courageusement à ses adversaires du 
Caire et d'ailleurs, d'écraser sans pitié les 10.000 bandits qui 
sèment la terreur en Algérie et, comme à Verdun il y a qua- 
rante ans, au bord de l’abime, elle se sauvera. 

Mais pour que la France retrouve l'esprit de Verdun, 11 faut 
qu'à sa tête se trouvent des hommes qui rejettent toute idéo- 
logie pour ne penser qu'à la France, des hommes qui ne erai- 
gnent pas d'être intfidéeles à leurs propres slogans électoraux 
et à ceux de leur parti pour rester fidèles à la France, en un 
mot des hommes qui soient, au-sens le plus élevé et le plus 





lein du terme, des hommes de gouvernement. Ce n'est plus 
"heure des dosages, ni des habiletés de couloir, mais des réso- 
lutions fermes et sans retour. 

Monsieur le président du conseil, si vous faitès entendre un 
langage vigoureux, si vous vous ehgagez virilement dans la 
voie de l’action, si ‘vous renoncez définitivement en Tunisie, 
au Maroc et en Algérie à la politique d'abandon que nous avons 
trop longtémps suivie, vous aurez derrière vops la grande majo- 
rité de ce pays de France qui n'a pas perdu le sens du devoir 
national. Le maintien de l'Algérie française ne dépend que de 
votre fermeté et de votre résolution. 

Mes chers collègues, je ne suis pas sûr que la France survi- 
vrait à la perte de l'Afrique du Nord, mais ce dont je suis cer- 
tain, c’est que le régime n'y survivrait pas. 

En ces heures décisives, il s’agit de savoir, monsieur le pré- 
sident du conseil, si vous voulez sauver le régime et si tous 
ensemble, mes chers collègues, nous voulons sauver l’Union 
française et avec elle sauver la France. 

Pour ma part, je garde confiance. Vous ne voudrez pas, mon- 
sieur le président du conseil, que nos 1.800.000 camarades de 
1914 et de 1940 soient morts pour rien et que nous, les survi- 
vants, nous assistions, avant d'aller les réjoindre, au déclin de 
notre patrie. (Applaudissements à droite et sur de nombreux 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ilassan Gouled. 


M. Hassan Gouled. Mesdames, messieurs, mon premier mot 
sera pour regrétler que nos gouvernements successifs aient 
altendu que la situation en Algérie ait pris le caractère drama- 
tique que nous connaissons pour vous demander des moyens 
d'agir. Soyez sûrs que nous ne vous marchanderons pas ces 
moyens, comme nous ne les aurions pas marchandés plus tôt. 
Mais comment ne pas déplorer que tant de retards, tant d’im- 
mobilisme aient permis une telle dégradation de la situation, 
dégradation qui nécessite aujourd’hui de si lourds et de si 
graves sacrifices. - 

En Algérie comme ailleurs, nous. constatons les tragiques 
conséquences de notre désastreux ep politique qui para- 
lyse l’action et la volonté et qui interdit tout dessein politique 
continu. Notre régime, incapable de voir et de prévoir, ne se 
saisit des problèmes que lorsque ceux-ci le prennent littérale- 
ment à la gorge et ceci me conduit à une brève digression dont 
vous voudrez bien m'excuser. 

Faute d’avoir su à temps, en Algérie, définir une politame 
et l’appliquer, définir un plan de réformes politiques, sociales 
économiques, et l’imposer, nous nous trouvons aujourd’hui 
acculés à conjuguer dans le même temps et dans des conditions 
beaucoup plus onéreuses. plus diffiéiles, réformes -et rétablis- 
sement de la sécurité, sans brutalité à l'égard de la vie 
humaine pour ne pas aggraver la situation et l'attente de la 
population algérienne. 

H1 faut que cette leçon, cette amère leçon ne soit pas perdue. 

Il faut que, pour tous les autres territoires de la République, 
Gouvernement et Parlement sachent à temps, avec clarté et 
sans ambiguité, définir les voies d'évolution nécessaires ainsi 
que le terme de cette évolution. ÿ 

Il faut qu'abandonnant sans hésiter les vaines querelles 
purement verbales qui opposent les partisans de l'assimilation, 
de la confédération et de l’association, les organismes diri- 
geants de la République exposent aux me de tous nos 
territoires comment sera conduite la République de demain, 
comment, dans le cadre de la communauté francaise indisso- 
luble, chaque territoire trouvera sa | sen pourra épanouir 
librement sa personnalité -propre, et, dans la mesure de son 
apport, participer à la direction et à la gestion de l’ensemble. 

Il faut que l’on sache outre-mer que dans le monde d’aujour- 
d'hui l'avenir n’est pas à une poussière d'Etats réunis par des 
liens plus ou moins lâches, destinés à devenir la proie de la 
dictature raciste ou théorratique, mais à une communauté unie 
et fraternelle, seule garantie de justice, de liberté et de pro- 
grès. ? 

Mais qu'on y prenne garde! Si cet avenir n'est pas claire- 
ment défini, si les voies qui doivent nous y conduire ne sont 
pas immédiatement tractes, si les réformes qui -doivent en 
constituer d'urgence les premières étapes ne sont pas mises en 
vigueur, notre inaction, l'incertitude des populations, les pro- 
pagandes étrangères auront tôt fait disparaître le calme appa- 
rent qui règne actuellement. Nous risquons, fauté d'agir, de 
voir, à brève échéance, le drame algérien se répéter à plu- 
sieurs reprises. L'Algérie mérite, certes, toutes nos pensées et 
toute notre volonté, mais elle ne doit pas cacher les problèmes 
qui se posent ailleurs. - 

Cette parenthèse terminée, j'en viens à la question qui nous 
est posée aujourd'hui, 
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Mon propos n'est pas de discuter la portée des pouvoirs qne 
l'on nous demande. Convaincus qu'il n'est pas d'avenir pour 
la France sans l'Algérie, ni pour l'Algérie sans la France, nous 
pensons qu'il n'est pas possible de bälir cet avenir comæœun 
sans d’abord rétablir, l'ordre, la sécurité, la justice. Mais cet 
effort, si grand qu'il soit, serait vain s'il ne s’accompagnait 
pas des réformes politiques, économiques et sociales toujours 
promises et jamais tenues. 

Dans l'Algérie de demain, l'égalité la plus complète de droits 
comme de devoirs doit régner entre les citoyen, quelle que 
soit la communauté à laquelle ils appartiennent. Dans l'Algérie 
de demain, un immense effort d'investissements doit assurer 
à tous une certitude d'emploi. Dans l'Algérie de demain, chacun 
doit pouvoir, sans distinction de race ni de religion, participer 
à la fonction age participer à la gestion des affaires 
locales, participer à la gestion de la communauté. C'est dans 
ce sens que nous voulons voir employer les pouvoirs que nous 
allons vous accorder. 

En premier lieu, libérer les populations algériennes de la 
peur qui les étreint, les assurer ensuilé que quoi qu'il en 
puisse coûter, quoi qu'il arrive, le destin de la France et celui 
de l'Algérie sont indissolublement liés, modifier les instituitoris 
olitiques et sociales dans le sens de l'égalité totale : telle ‘est 
F tâche qui vous attend, monsieur le président du conseil. TI 
faut s'engager dans cette voie avec acharnement et sans se 
lisser freiner ni décourager. I n'est pas pour l'avenir des 
populations en cause d'auire chemin. 


Si vous savez, Si nous savons nous y tenir, l'Algérie d'’au- 
jourd'hui, tragque exemple d'erreurs, constiluera pour tous un 


modèle pour l'avenir. Nous n'avons plus le temps de revenir 


en arrière. (Applaudissements.) 


M. le président. Là parole est à M. le président du conseil. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Guy Mollet, président du conseil. Monsieur le président, 
mesdames,"messieurs, vous comprendrez, j'en suis Convaincu, 
qu'il ne soit pas daus mon intention de faire à cette heure-ci 
une très lougue iutervention. La position du Gouvernement est 
ou devrait être counue d'une façon suftisimment claire pour 
que je n'aie pas besoin de l'exposer de nouveau. 

Qu'il me soit cependant permis de présenter d'abord quelques 
considérations de caractère général et ensuite d'essayer de 
répondre à quelques-uns des arguments que j'ai entendu déve- 
lopper. 

Je : voudrais d'abord me féliciter de la tenue généraie du 
débat et plus encore, vous le comprendrez, de la volonté de 
dééision rapide qu'a manifeste le Conseil de la République. 
Nous avons besoin d'aller au<si vite qu'il nous est pussilie de 
le faire. Je puis vous dire que l'esprit de décision du Gourer- 
nément sera à la hauteur de celui du Parlement. 

Des mesures irumédiates ont déjà élé prises dans certains 
dolmaines,. plus. particulièrement dans Je domaine militaire, 
lorsqu'il s'est agi de l'efficacité des troupes d'Algérie. De cela 
il vous a été rendu comple cet après-midi par le secrékaire 
d'Elat aux forces armées. 

D'autres mesures vont être prises dès que le projet de pou- 
vois spéciaux aura été définilivement adopté. Un conseil des 
Iministres extraordinaire sera réuni dès samedi. Le delail des 
mesures à prendre vous .a été indiqué par le ministre résidant 
et par les deux secrétaires d Elat. 

La politique du Gouvernement se fonde sur deux constata- 
tions. IL existe huit millions de musuimans sur celle terre 
d'Algérie. J'emploie le mat « musulman » pour faciliter Ja 
diseussion, mais j'ai, comme vous, parfaitement conscience 
qu'il est impropre et que cette distinclion entre musulman et 
français d’origine européenne est inexacte. 

De toute manière, à cause de la présence de ces huit millions 
de musulmans, on ne peut pas dire que l'Algérie soit une 
province francaise comme les autres, comme ma Normandie ou 
mon Artois. Par contre — je le dis avec encore plus de netteté 
— à cause d’un million d'habitants d’origine métropolitaine, 
elle ne peut pas être un Elat indépendant et a fortiori un Etat 
musulman. 11 nous faut donc trouver pour l'Algérie une solution 
propre à ce pays. 

S'il est évident qu'elle ne peut pas. qu'elle ne doit pas être 
la solution indochinoise, il doit être clair aussi pour tous qu'elle 
ne sera pas davantrge la solution tunisienne ou marocaine. 
IL faut élaborer une solution sui generis qui assure le respect 
des droits des deux reg elhniques et, dans le mème temps, 
J'indissolubilité des liens entre l'Algérie et la France métropo- 
litaine. 

Fondée sur ces deux constatations, notre politique répond 
aussi à deux préoccupations et, j'y insiste, y répond à la fois. 
D'abord, nous voulons montrer notre force et notre résolution 


- 





d'assurer la sécurité des persobnes et des hieus, mettre fin 
aux crimes, Pour cela il faut j'y restendrai dans un instant 
— montrer à la Nation, à toute la Nation, faire accepter par la 
Nation, des sacrilices miltiuires et des sacrifices financiers. 


Comme je l'ar deja dit en j'sutres etsceintss, j'espère bien, 
mesdames et messieurs, que tous ceux qui, dans les discours, 
proclament la nécessité de préserver lindissolubuilité des licus 
entre l'Algérie et la métropole sauront ensuite ne pas se refu- 
ser aux Sacrilices, sous quelque forme que ce soit. (Applaudis- 
sementis 4 gauche, au centre el à droite. 

Dans le même temps, nous montriens notre volonté de pro- 
grès par des réformes économiques et sociales et par des trans- 
formilions pclitiques, Là encore, je vais me répéter: c'est une 
habitude que certains m'ont reprochée comme une sorte de 
lidéli'é excessive. Je suis de ceux qui pensent qu'un homme 
politique est à peu prés condamné soit à se répflter, soit à se 
trahir, Je préière me répéter, (Très Wien! à gauche.) 


Je vais done me répéler el dire ma convietion profonde que 
la France ne conservera l'Algér.e que dans la mesnrr où fa 
France me montrera pas ur visage conservateur, (Très Wen! à 
gauche et sur divers autres bancs.) 


M. René Dubois. Pour conserver, il faut ê're couservateur! 
(Sourires.) 


M. le président du conseil. C'e-t une définition qu'il faudrait 
donner de ce mot. J'ai i'impre-sion, monsieur Dubois. que sous 
les mêmes mots, nous ne mellons pas les mêmes idées, Tout 
à l'heure, j'essaierai de vous le démontrer, 


Ceux qui, en Algérie ou ailleurs, ont cru que l'heure de la 
curée élait arrivée, que le moment était venu de sonner lhat- 
lali, doivent savoir qu'ils se sont trompés. Bans le même temps, 
s ii en était je ne voudrais pas le croire pour qui il s'agi- 
rait simp'ement de rétablir par la force le statu quo amte, 
ceux-là aussi doivent savoir qu'ils se sont trompés. (Applanu- 
disseménts à gauche et sur divers autres bancs.) 


Parce que j'avais tenu ce langage, quelques-un< des membres 
de celte Assemblée m'ont dit que j'avais tort, M. Dubois m'a 
méme annoncé qu'il n'avail pas confiance en moi. Je le com- 
prend: fort bien. J'ai déjà dit et je le répèle volontiers ri, 
que je préfère celte allitude d'opposition brutale à je ne sais 
quel acquiescement de complaisance où de resignation., (Applau- 
dissements à qgauvie ) 

Je veux cependant discuter! des raisons pour lesquelles vous 
n'avez pas confiance en moi, monsieur Dubois, Ce n'est pas, 
avez-vous d :, pout des raisons de caractere personnel. Vous 
avez raison; Ja personnalité de l'un quelconque d'entre nous 
a assez peu d'importance dans un débat comme celui-là. Vous 
avez d'ailleurs tenu, après beaucoup d'autres, à parler de ma 
probité, de mon courage intellectuel. On en parle beaucoup 
depuis quelque temps, Mais c'était vrai, mesdaines, messieurs 
avant que Vous en ayCzZ pris Conscience. 
sements à gauche.) 


, 
(fures el applaudis- 


Cé n'est pas non plus, avez-vous dit, à cause de mon passé, 
Je vous en remercie, encore que j'aie trouvé quelques accents 
qui mont L'urté, je me dois de vous le dire, dans un rappel 


de la grande époque de 1915-1918 où de celle de 1499-1445, 
J: n'aime guère fa:re de rappels personnels, mais j'ai, en ce 
qui concerne ces deux periuies, des souventrs sSufiismmment 


cruels pour n'avoir pas à me faire rappeier par qui que ce soit 


ce que j° dois aux hommes qui ont vécu ces périodes4à, 
(Applaudissements à gauche.) 

Si je vous dis rela, monsieur Duhoi<, c'est parre que je sais 
quel rôle vous avez joué el° que je vons garde, malgré une 
upposilion que j'acceple dans son principe, 
plan-là, (Marques d'approbation.) 


lon eésline sur ce 


C'est donc pour une autre raison, Serait-ce à cause de mon 
appar'enance politique ? Alcrs, il me faut corr ger certaines 
des impressions que vous paralssCZ avoir à ce sujet, car 
n'est pas possible qu'un membre de celle assemblée ne soit 
pas complétement informé, Je vous ai entendu dire que le parti 
socialiste est rests pendant lez EEE dernières années dans une 
perpétuelle opposition, alors que c'est la première fois qu un 
parti d'opposition démontre qu'il est possible de faire en 
France une polit que bi parlisane en matière internationale ou 
dans nos territoires d'outre-met : 

Renseignez-vous bien sur les votes de l'Assemblée nationale : 
vous verrez qu'à trois reprises, alors même que la vie des 
gouvernements que nous combattions sur les auires domaines 
élait en cause, nous n'avons pas hésité à renoncer à notre 
Opposilion pour que, dans le domaine international et dans le 
domaine d'outre-mer, une politique eomimune de toute la 
France fût définie. (Applaudissements à gauche et sur divers 
aulres bancs.) 
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Je ne demande rien de plus à l'opposition d'aujourd'hui — 
quand d'ailleurs j'aurai pu définir où elle se trouve exactc- 
ment — que de faire ce que le parti socialiste a fait, en d'autres 
temps, ; 

M. Pin‘hard m'a dit que j'allais me trouver dans la tragique 
Obligation de renir quekque chose de ma pensée politique si 
je voulais remplir le rôle qui m'est aujourd'hur dévolu à la 
tele de FEtat, Je ne comprends pas. Faut-il étre vraïment infi- 
dèle à son idéal pour étre fidèle à sa palie ? (Très bien! à 
gauche.) 

Le nombre de socialistes qui ent prouvé que leur idéal était 
fort compatible avec le sens du patriotisme est assez grand pour 
qu'ils répondent à une semblabie et injuste accusation, En ce 
qui me concerne, je ne suis pas patriote bien que socraliste ; 
c'est parce que je suis socialiste que Je suis patriote! (Apyilau- 
dissements à gruche.) 

Vous avez cru pouvoir m'opposer un grand nom: vous m'avez 
opposé Clemenceau, 


M. Dubois. 1! n'y en a eu qu'un ! 


M. le président du Conseil. Je suis assez modeste pour que, 
lorsqu'on m'oppose ce nom, je ne me sente pas diminué si je 
he suis js à sa grandeur ; mais êtes-vous bien sûr que ce n'est 
pas tardivement qu'une partie de la representation nationale 
rancaise s'est aperçue que c'était un grand homme? N'y 
aurall-i] pas eu par hasard, à certains moments des dernières 
apnces de Sa carrière politique, quelques injustices qui permet- 
tent de penser qu'on n'avait pas encore Vraiment pris, cons- 
etcnce qu'il était Je grand homme qu'on a découvert aprés sa 
mort ? (Applaudissements à gauche et sur divers autres banes.) 

C'est vrai, d'ailleurs, de tant d'entre nous qu'il nous faille 
mourir pour devenir grands ! 

Vous m'avez opposé aussi Renaudel, Là encore, je ne suis 
vraiment pas gèné, Malgré les divisions qu'il y eut à l'intérieur 
du parti auque} j'appartiens, je m'honore d’avoir pu y appar- 
tenir en méme temps que Picrre Renaudel qui était, lui aussi, 
un homime digne de l'estime de tous. (Applaudissements à 
gauche.) 

Dans ces conditions, si vous le voulez bien, ne faisons pas de 
ces rappels historiques qui n'ont rien à faire dans un débat 
comme celui-ci! 

Vous vous éles demandé si ce Gouvernement pouvait répon- 
dre à l'appel du pays. Au môment où il s'est constitué, je ne 
Suis pas Sû*. d'abord, qu'il y ait eu dans le pays l'appel dont 
vous parliez. Je vais y revcnir, 

M. Pinchard a parlé d'atermoiements, d'hésitations, de tergi- 
versalions., depuis quatre où cinq semaines, Je comprends 
qu'un peu plus loin, dans son exposé, M. Pinchard ait ajouté 
qu'il se sentait tout prèt à absoudre ceux qui ont dénoncé la 
majorité précédente: (Sourires à gauche.) Je comprends fort 
bien le rapprochement. Je me suis demandé si c'était un 
mea culpa publie où un réquisitoire ayant un petit aspect rétros- 
peclif, car ce Gouvernement s'est trouvé en face d’une situation 
de fait. (Proteslations à droite.) 


M. Biatarana. Pas en Algérie! 
M. Courroy. Ce n'est pas une bataille de gouvernements ! 
ce n'est pas une bataille 


M. le président du conseil. En effet, 
de gouvernements ! 


M. Raymod Pinchard. Monsieur le président du conscil, voulez- 
vous me permetlie de vous interrompre ? 


M. le président. X'interrompez pas M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. J'ai tenu à assister aux débats. 
Plusieurs observations m'ont été faites et j'ai le droit, je pense, 
d'y répondre, J'en ai d'autant plus le droit, qu'à l'Assemblée 
halionale e'est à ma demande qu'une semblable argumentation 
H'a pas élé retenue; plusieurs collègues ayant voulu l'utiliser, 
je Jeur ai dit” je Vous en conjure, voulez-vous bien que nous 
parlions de l'Algérie! l'heure n'est pas à essaver d'établir des 
responsabilités passées, mais à prendre les responsabilités qui 
s'hnpos:ut (Applaudissements à yauche et sur divers Lban:s 
üu centre el à droile.) 

C'est parce que j'ai tenu ce langage que vous. me pardon- 
nerez, Imesdames, messicurs, d'étre revenu un moment sur 
certaines observations, observations tellement rares et éton- 
nantes, par rapport à celles que j'ai entendues d'autre part, que 
j'étais bien en droit de dire qu'elles ne correspondaient pas à 
Dos préoccupations actuelles. 

J'en viens done à denx interventions auxquelles je souhaite 
répondre plus particuliérement parce qu'elles ont posé des 











problèmes très précis: la première est celle de M. Michel Debré 
el la seconde celle de M: le président Marcel Plaisant. 

M. Debré à dit: la so:ution du problème d'Algérie ne peut 
pas êlie due à l’action d'un seul parti ou d’une seule coalition 
de parts; elle doit résulter d'une action nationale associant 
l'ensemble des partis politiques. 

Monsieur Debré, je voudrais que vous me donnez acte que 
cest probablement la première fois dans l'histoire de la 
IV° République que le chef d’un gouvernement, au moment 
d'établir un projet pour le déposer sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale, a recu les représentants de tous les groupes 
poliliques de celte Assemblée avant de se présenter devant 
elle. Je ne dis pas que la méthode soit suffisante, ni qu'il ne 
soit pas possible de faire plus et mieux, cependant vous recon- 
naitrez que nous nous sommes bien orientés dans la voie que 
vous-même, tout à l'heure, proposiez, | 

L'Assemblée nationale me semble avoir répondu à cette préoc- 
ns TN puisque c'est par un voie d'une ampleur rarement 
couice.…, 


Un sénaleu, à droite. Hélas! 


M. le président du conseil. ..que des hommes, qui sont par 
ailleurs certainement très hostiles au Gouvernement que j'ai 
l'honneur de présider, ont cependant tenu à lui donner les pou- 
voirs qu'il demandait pour resoudre le problème algérien. 

Une deuxième préoccupation, qui est également vôtre, mon- 
sieur Debré, mais qui fut plus particulièrement exprimée par Je 
prés<i lent Plaisant, est d'obtenir l'appui de nos alliés et, dans 
le mème temps, de parler clairement aux pays qui soutiennent 
les rebelles, 

Le Gouvernement n'avait pas quelques heures d'existence qüe 
— dans la nuit méme où il fut constitué! — les premiers con- 
ticts élaient établis au sujet des problèmes de l'Afrique du 
Nord et du Moven-Orient! 

On peut discuter la politique étrangère de mon Gouvernement 
_— un débat sur ce sujet doit s'instituer devamt l’Assemblée 
nationale dans le court délai qui nous sépare de Pâques et Je 
Conseil de la République aura vraisemblablement, lui aussi, la 
possibilité de Févoquer — ont peut discuter la politique étran- 
gere de mon Gouvernement, dis-je, mais on ne peut mettre en 
doute qu2 nous n'avons pas perdu de temps, qu'à peine cons- 
tilué, ce Gouvernement a inimédiatement cherché cet trouvé 
des contacts sur le plan internaticnal. < 

C'est un fait que rous nous heurtiens dans différents pays du 
Moyen-Orient à plus que de l'opposition à notre égard, Le Gou- 
vernement a eu à cœur de parler clair Que dis-je ? I à mani- 
festé sa volonté par des acies précis, dès le lendemain de sa 
constitution, en mettant l’embargo sur des armes. qu allaient 
partir; il a parlé clair à ceux dont l'action à l'égard de Ja 
‘rance élait plus qu'inamicale. Cette politique continue. Neus 
nous heurtions aussi à une sorte d’incompréhension &@e la part 
de certains de nos plus grands alliés. On s'est plu, si ce n'est 
dans les sphères dirigeantes des Etats-Unis, au moins dans une 
partie importante de l'opinion américaine, à dénoncer le colo- 
nialisine, en général sous des formes excessivement simplistes. 
Nous en avons beaucoup souffert alors que nos adversaires, em 
Algérie et ailleurs, y trouvaient un vérilabie réconfort, 

A peine constituf, mon Gouvernement à fait comprendre ce 
qu'‘tait l'attitude réelle de la France, Je suis en droit de dire 
qu'il y a réussi, Il rencontre maintenant chez nos alliés une 
compréhension totale, méme si elle n'est pas encore affirmée 
complètement et officiellement coime elle à été affirmée par la 
Grande-Bretagne, Cette compréhension se traduit dans les faits 
jarsque nous présentons des demandes à l'Organisation du traité 
de l'Atlantique Nord. 

S'asissant de la Grande-Bretagne, le communiqué publié à 
l'issue des conversations qui.se sont tenues à Chequers diman- 
che dernier est, bien sùr, rédigé avec ja prudence habitueile, 
encore au’autant de précisions n'avaient pas figuré depuis 
jongtemps dans un communiqué de ce genre. Aujourd'hui la 
Grande-Bretagne s'associe à nos difficuités — elle en conrait 
elle-méme de semllables — et partage notre action et n0s 
réactions. Elle est décidée à nous aider au maximum dans tous 
ies domaines et elle vient de lé manifester concrètement. Vous 
we permettrez de ne pas en dire davantage, La diplomätie — 
M. le président de la commission des affaires étrangères m en 
donnera témoignage — ne peut pas se pratiquer complètement 
en publie. Vous devez dfjà être informés que dans certains pays 
sur lesquels s'exerce l'influence de la Grande-Bretagne on a 
constaté, dès à présent, les répercussions dé la rencontre de 
Chequers. 

._ M. Marcel Plaisant, présidént de la commission des affaires 
étrangères. Nous recueillons cellé assurance que vous avez 
reçue à Chequers. 
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M. le président du conseil. Je peux vous la confirmer. 

Je partage enfin la dernière préoccupation de M. Debré 
plus encore aujourd'hui qu'il y a huit jours. H est indis- 
pensable d'informer Je pays. C'est difficile; cela ne peut pas 
ètre le fait du seul Gouvernement, ce ne peut apparaitre 
comme une propagarule gouvernementale, Ce doit être le fait 
de tous ceux qui répandent l'information: presse, radio, 
représentants parlementaires, dans l'ensemble de l'opinion 
publique. A eux de dire la vérité mais, si vous le permettez, 
rien que la vérité. C'est commettre une fauté à l'égard de 
la Nation que créer un climat passionnel…. 


M. Rotinat. Très bien ! 


M. le président du conseil. …. en affirmant, parce que cela 
sert une cause politique, des faits non contrôlés, 

C'est aussi commettre une faute de cacher Ja vérité. (Très 
Lien! très bien! à qamche. — Anplaudissements sur de nom- 
breux bancs au centre et à droite.) 

Le Gouvernement a essayé d'agir avec les moyens dont il 
dispose. Le pays a réagi. Je ne prétends pas que c'est seule- 
ment à cause de son action, j'ai, au contraire, la conviction 
profonde qu'il a réagi spontanément. L'opinion française s'est 
ncontesta Btétent redressée. Elle a inconteslablement pris 
conscience des problèmes de l'Algérie et de l'ampleur du 
drame, 


M. Pené Dubois. C'est vrai ! 
M. Marcilhacy. C'est un fail ! 


M. le président du conseil. Puisque de tous les côtés, sur 
tous les bancs, vous diles avec moi: « C'est un fait ! C'est 
exact! », alers ce n'est pas une France affaiblie, ce n'est 
pas non plus une France isolée ou une France méconnue — 
je vous l'ai dit tout à l'heure — non, ce n'est pas une telle 
France qui s'oppose aujourd'hui à la poussée du panisla- 
misme. C'est une France consciente du drame qu'elle vit, 
consciente de sa mission, une France que je sens résolue, 
sûre de la compréhension de Fopinion mondiale, sûre de 
l'appui d'alliés qui font cause commune avec elle, 

Par votre vote, vous allez prouver, vous aussi, votre réso- 
lution d'assurer le succès de la cause de la France. Après 
quoi, vous jugerez le Gouvernement à ses actes, Il à, je 
l'aftirme devant vous, la volonté d'élever sa propre convic- 
tion, sa propre résolution à la hauteur des vôtres. (Applau- 
dissements à gauche et sur de nombreux bancs au centre et 
à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Debû-br:.del. 


M. Jacques Debü-Bridel. Faisant confiance à M. le président 
du conseil pour promouvoir la politique qu'il vient de définir 
ici et dans l'autre assemblée, qui ne diffère — je tiens à le 
constater — sur aucun point essentiel de celle qu'a préconisée 
notre collègue M. Jacques Soustelle, désireux de ne pas 
faire perdre un temps précieux an Conseil au moment où Ja 
Nation est en danger, en proie à une guerre véritablement 
fratricide — car nos adversaires, quelque fanatiques qu'ils 
soient, sont et demeurent néanmoins des concitoyens, ce que 
je ne saurais oublier — je renonce à la parole. (Applaudisse- 
ments à yauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. L'Huillier. 


M. Waeck L’Huillier. Mesdames, messieurs, le problème 


algérien est au centre des préoccupations du pays. L'ampleur 
du débat à l’Assemblée nationale reflète l'inquiétude qui étreint 
l'opinion publique, anxieuse du résultat de ce débat. L'im- 
mense majorité du peuple français veut non des solutions de 
force, mais des négociations immédiates et Ja paix. 

Les derniers événements, la communication de M, le minis- 
tre résidant er Algérie, tout. à l'heure, nous alertent sur 
l'extrême gravité de la situation en Algérie. La guerre — çar 
il faut l'appeler par son nom — se poursuit, entraînant de 
lourdes conséquences. Elle engloutit maintenant, pour l’en- 
semble nord-africain, ce qu'un journal du soir appelle « l'étiage 
indochinois du miHiard quotidien ». Elle accumule les ruines 
et les deuils. Elle suscite une véritable angoisse dans le pays. 
H faut donc trouver sans délai une solution pacifique au 
conflit actuel. 

Je voudrais faire connaître la position du groupe commu- 
niste sur ce problème, après en avoir examiné brièvement les 
aspects essentiels. En principe, nous ne sommes pas favorables 
aux pouvoifs spéciaux. Nous estimons que c’est au Parlement 
de, prendre lui-même les décisions qui sont indiscutälement 
de son ressort. Dans ce domaine, nous avons élé souvent en 








accord avec nos collègues socialistes, comme d'ailleurs avec 
d'autres républicains qui préfè #nt que l'exécutif ne puisse uti- 
liser les prérogatives du législatif. 

La première partie du libellé du projet de loi qui nous est 
souris autorise le Gouvernement à mettre en œuvre un pro- 


gramme d'expansion économiqne, de pragres social et de 


réforme administrative. 


Quelle est donc la situation économique et sociale de l'AI- 
gérie cent vingt-cinq ans après la conquèle ? :ans Son Cxposÿ 
à l’Assemblée nationale le président Guy Mollet a donné des 
chiffres que M. Champeix, secrétaire d'Etat, à d'autre part 
confirmés, à la tribune, en parlant d'une atroce mistre et 
que le ministre résidant évoquait à l'instant. Résumons-les : 
20.000 franes de revenu annuel moyen, expression d'une misère 
inimaginable, pour six millions de musulmans agriculteurs, 
sur huit millions: six millions d'habitants sans ressources 
régulières; un million de chômeurs; le poids moven des 
conscrits est de 52 kilogrammes: une sous-alimentation chro- 
nique; peu de vêtements; des habilutions dans des bidons- 
villes qui sont la honte de certaines régions. 

Cette misère entraine un exode vers la France. 

La commune que j'administre, pour 33.000 habitants come 
prend 8.000 Algériens, En mai 1954, les statistiques indiquent 
que, sur 208.000 Algériens résidant en France, 130,000 seule- 
nent avaient trouve du travail, 200,000 enfants ne peuvent 
trouver place dans les ecokes sur 1,140.000 enfants d'âge sco- 
laire, La population est en quasi-totalité analphabète, D'autres 
données nous apprennent également que, suivant les zones, le 
salaire garanti des ouvriers agricoles varie actuellement de 40 
à 420 francs par jour. Ces chiffres n'ont-ils pas une élornence 
terribiement accusatrice ? 


A 


Administration à la fois sous-développée et  plélhorique, 
crédits répartis jusqu'ici sans contrôle par le gouvernement 
général, qui compte plus de 2.00 fonctionnaires dont certains 
furent parmi les factieux du G février. Une administration où 
des chefs de division sont indépendants, appliquant une poli- 
tique de clan ou celle que leur demandent les groupes finan- 
ciers ou les gros colons. 


Le rapport de M, lellence, soumis à la commission des 
finances le 10 février dernier, souligne: « l'Algérie, grande 
comme trente-cinq départements, peuplée comme dix-neuf, est 
riche comme quatre ». 


Quinze mille personnes jouissent d'un revenu noyen supé- 
rieur à 1.600.000 franes. Sur un total de 104 milliards d'expors 
tations, les exportations de win atteignent 60 milliards, Les 
terres à blé d'autrefois ont été transformées en vignobles dans 
ce pays où les neuf dixièmes de la population ne boit pas 
de vin. On prive du blé indispensable une population sous- 
alimentée, mais les vins algériens concurrencent les vins fran- 
Çais, tqut en enrichissant seandtolonenment anolanes milliars 
daires. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les redoulabies responsa- 
bilités encourues; telles sont les conséquences du régime 
apphqué à l'Algérie et jusqu'ici pourtant rien de sérieux n'a 
été tenté pour remédier à cetle situation lamentable. 


Cet aspect de la situation que je viens de montrer n'est pas 
le seul que nous devons étudier, L'avenir de l'Algérie et de 
ses relations futures avec la France pose un autre problème : 
le fait national algérien, que les mililants socialistes ont cons- 
alé comme nous. Certains ministres, dans le passé, ont pu 
dre qu'il n'y avait pas plus de probléme politique en Algérie 
que dans les provinces francaises. Le Gouvernement actuel 
hent un langage nouveau quand il reconnait la personnalité 
algérienne 

Lors de la discussion sur le statut de l'Algérie, à cette tri- 
bune, le 2% août 1947, un sénateur du second collège donnait 
cet avertissement : 

« En faisant fi du vœu des populations, mais encore, ce qui 
est plus grave, en tournant le dos aux réalités algériennes, 
on entrelient de dangereuses équivoques et d'imprudentes 
illusions. » 


Et il poursuivait : « Mais quoi, la France aurait planté l'arbre 
de la liberté et elle s'étonne qu'il fleurisse; elle s'inquiète 
qu'il porte des fruits en Algérie, » 

La nation algérienne se soude. Elle s'affermit. On affirme que 
l'Algérie c'est la France, Répéter cette formule, ne pas vou- 
loir établir les rapports franco-algériens sur de nouvelles bases, 
c'est se leurrer où ignorer la réalité, Comme l'a reconnu un 
des dirigeants du parti socialiste, aucune force au monde ne 
pourra arrêter le mouvement national algérien. Le fait national 
algérien est une réalité qui finira par s'imposer à tous et per- 
mettra d'aboutir à une solution conforme aux intérêts fran- 
cais et algériens. 
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Réfléchissez, mesdames, messieurs, à l’évolution qui s’est 
produite en quelques mois. On affirmait récemment encore 
que le Maroc et la Tunisie conserveraient sans rien changer le 
statut qui était le leur depuis longtemps. Des changements 
importants et récents se sont produits et des règlements défi- 
nilifs sont en vue. 

Monsieur le président du conseil, vous avez traité de ce pro- 
blème en termes bien différents de ceux qu'ulilisaient vos 
prédécesseurs dont la politique a é'é condamnée avec vigueur 
par la majorité du peuple français le 2 janvier dernier. Vous 
avez er à ro que le Gouvernement que vous présidez enten- 
dant réiabhir la paix et vous avez souligné que la France devait 
reconnaître la personnalité algérienne et déterminer sa ligne de 
conduite en vertu de cet impératif. Enfin, vous avez promis que 
l'avenir de l'Algérie ne serait en aucun cas déterminé unijaté- 
ralement et vous avez condamné les solutions de force. 

Ce sont là des paroles qui ont rencontré un écho très favo- 
rable dans le peuple français, mais qui ont soulevé une explo- 
sion de rage dans le camp réactionnaire et coionialiste. Mener 
une politique d'entente entre la France et l'Algérie ne fait pas 
l'affaire de certaines de ces 15.000 personnes dont le revenu, 
d'aprés M. Pellene, est supérieur à 1.630.000 franes. Leur but 
avoué, et celui des hommes qui, en France, défendent leurs 
intérêts, est non seulement d'empêcher la négociation qui 
mettrait fin à la guerre, mais encore de l’intensifier, de la rendre 
plus inexpiable, de faire la guerre-à outrance. 

Les ultra-colonialistes et certains Franrais d’A'gérie acceptent 
sans remords l'idée de sécession. NS préfèrent maintenir leurs 
privilèges avec Fappui des puissances étrangères, de certains 
de nos alliés qui, après avoir liquidé notre influence à Saigon, 
souhaitent notre départ le plus vite possible pour nous rem- 
placer le plus vite possible. fs préfèrent cela plulôt que 
d'accepter des transformations politiques et soriales qui rédui- 
raient leurs bénéfices. Is ne font pas mystère de leur tradition 
séparaliste qu montre que, pour eux. le patriotisme n'est qu'un 
mot dont ils se servent pour masquer leurs intérêts de classe 
privilésiée. 

Dans le même rapport, M. Pellenc indique: « Le phénomène 
le plus marquant est l'importance de la part des capitaux 
formée en Algérie et qui s'emploie en dehors de ce terri- 
toire ». Cet exode n'est pas une cause mais un signe; il maté- 
rialise le fait que les occasions d'investir sont jugées moins 
rentables en Algtrie qu'ailleurs et notamment dans la métro- 
pole. 

M. le président du conseil, qui a stigmatisé cette minorité, 
pouvait dire à l’Assemblée nationale: « 11 existe parmi eux 
une petite minorité de possédlants affreusement éguiste, qui 
délend avec acharnement ses intérêts propres et ses positions 

titiques. J'ai noté out à l'heure sa for-e financière. Ces 
vommes ont pris leurs précautions. fs jouent même volontiers 
la politique du pire. Hs sont, hélàs! derrière les organisations 
extrémistes ; ils sont, hélas! derrière les groupes de choc qu'ils 
ont voulu dresser contre le Gouvernement de la ses gr mr 
Es abusent — il faut le dire pas seulement ici, mais il faut 
que cela soit c'air en Algérie — de la bonne foi des patriotes 
pour des intérêts qui n'ont rien de francais. » 

Ces ultra-colonialistes n’hé<iteraient pas à appliquer une poli- 
tique qui, sous une forme on sous une autre, conduirait à la 
guerre civile, Ce sont les mêmes qui crganisérent les mani- 
festalions du 6 février dernier, date qui a d’étranges résn- 
nances, en la circonstance, contre la venue du représentant 
de la France, piétinant la couronne qu'il venait de déposer au 
pied du monument aux morts. Ce centre de conspiration, ren- 
forcé d'éléments poujadistes, est parfaitement connu et nous< 
sommes surpris que, l'ayant dénoncé, vous n'avez pris aussitôt 
les mesures nécessaires pour briser ce complot. 

Ces colonialistes voudraient nons enliser dans Ja guerre, 
obtenir le massacre de centanes de milliers de musulmans. 
Hs demandent l'exécution des condamnés à mort afin que la 
responsabilité en retumbe sur le Gouvernement issu des élec- 
tions du 2 janvier. Ils se regroupent. Hs veulent prendre leur 
revanche des dernières élections. Leur but est, ou bien de 
remplacer l'actuel Gouvernement à direction socialiste, ou bien 
de fui imposer leur politique et ils ont clamé leur victoire 
lorsque vous avez, monsieur le président du conseil, accepté 
la démission du général Catroux. Cette mesure n'a pu que leur 
donner davantage d'audace dans leurs propos et dens leur 
aclion. 

Celie agitation faseiste, qui se développe aussi dans le pays, 
ne peut manquer d'alerte: la classe ouvritre et de reteni- 
l'attention des forces démocratiques. En particulier, l'unité 
d'action doit prendre un développement plus grand pour 
s'opposer vigtorieusement aux tentatives multiples des fascistes. 
Le parti conmmuniste Traneais est animé avant tout du souei 
de faire échec à ces menées faclieuses, de donner plus 





d'envergure à Fact:on commune qui se développe dans le pays 
afin d'obtenir la paix en Algérie. Au 6 février à Alger, puis- 
san'e et efficace parmi d'autres, a répondu la manifestation 
de Toulouse cù, au coude à ecuude, forts de l'expér'ence de 
1934, les socialistes et les communistes ot manifesté pour 
barrer la route au fascisme qui tente de renaître en prenant 
pour prétexte le drsme algérien. 

Dès le 8 novembre 1954, au lendemain des graves événements 
dont nous avons le sruvenir, nous demand'ons d'arrêter immmé- 
diatement la répression, de reconnaître le bien fondé du désir 
de liberté du peuple algérien, de discuter de ses revendications 
avec les representants qualitiés de l’ensemble de l'opinion 
publique algérienne, délégués des crganisations démocratiques, 
professionnelles et culturelles, et personnalités. 

Le parti commun'ste, dans une déclaration de son bureau 
wlitique, rappelle qu'il considère favorablement l'existence et 
a permanence des liens politiques, économiques et culturels 
cutre la Fran-e et l'Algtrie. C'est une position qui est conforme 
à l'intérêt dés deux peuples, y compris, en ce qui concerne 
l'Algérie, de la quasi-totalité des habitants d’origne euro- 
péenne que l'on ne peut confondre avec quelques ultras 
colcn'alistes milliardaires. 

Mais il est certain que celte poiilique souhailable, la seule 
que se doit de pratiquer la France, ne peut voir je jour que 
si les populations algériennes sont appelées à en décider 
lilmement. Il est indispensable, si l'on veut pratiquer cette 
collaboration fructueuse, gage de pa:x et de tranquillité, que 
soient expressement changés les rapports colonialistes qui sent 
imposés par la force à l'Algérie. 

Quant au narli communiste algérien, notre parti frère mis 
dans l’illégali'é, parti nat‘onal au sein duquel les membres 
musuhmans et euronéens sont étroitement liés, il vient encore 
d'affirmer sa volonté d'aider à construire une communauté 
algérienne unie et fraternelle, ouverte à tous, sans distinction 
d'origine ou de religion. 

Il est ulile que l'expérience Jouloureuse de la guerre d'Indo- 
chine ne soit pas oublite, nan plus que le sabotage de l'Union 
francaise. La répression depuis dix ans a défiguré le visage 
de la France. Une telle politique fait haïr notre pays. Eîle 
dresse contre nôus les hommes des terriloires d'outre-mer qui 
ne demandent qu'à s'entendre avee nous. La poursuite d’une 
politique de force ne pourrait aboutir qu'à un échec sanglant 
et elle ne peut que favoriser les impérialismes étrangers. 

Comment ne pas méditer sur la guerre qui ensanglanta le 
Viet-Nam et oybher l'exemple du Sud Viet-Nam devenu main- 
tenant un protectorat américain, alors que les accords du 
6 mars 1916 permetllaient d'espére: la création d’une véritable 
Union française ? Les massacres de Haïphong ont constitué 
le début d'une guerre longue et ruineuse pour la France, Mon 
ami Berlioz, lors de la récente discuss'on ici-même, a souligné 
les responsabilités écrasantes qui pèsent sur certains hommes 
politiques francais qui préconisent encore les mêmes méthodes 
pour l'Algérie, après les avoir pratiquées en Tun:sie, au Maroc 
et au Vict-Nam. 

Si, au l‘eu de poursuivre de longues années la guerre, nous 
avions alors négocié avec le président Ho Chi Minh, il y aurait 
maintenant une République démocratique du Viet-Nam au sein 
de l’Union française. Nous aurions économisé 3.000 milliards 
et sauvé la vie de 150.000 Francais. 

Cette expérience indochinoise montre, à l’évidence, que des 
discuss.ons doivent être engagées sans relard avec ceux contre 
qui on se bat. C’est le seul moyen d'arriver à négocier un 
cessez-le-feu général et d'obtenir ‘a fin des hostilités, l'arrêt de 
la répression et la libération des emprisonnés. 

IL est possible d'entamer des pourparlers; on peut trouver 
les interlocuteurs qualifiés el ne pas recommencer les fautes 
commises au V'et-Nam où le Gouvernement français négociait 
avec Bao-Daï. On peut mesurer aujourd'hui où cela nous a 
condui!s. 

Bien des jeunes gens de ma commune sont actuellement en 
Algérie ou sont en voie d'y être transférés. Leurs mères me 
rendent visite et montrent une inquiétude grandissante. Diman- 
che dernier, 20.000 femmes étaient réunies sous le marché 
couvert de Gennevilliers et j'ai pu écouter avec une grande 
émotion certaines d'entre elles dont les fils ont été tués 
récemment en Algérie venir dre à toutes les autres mères à 
la fois leur douleur et leur désir que, la guerre s’arrêtant, le 
sang et les larmes cessent de couler. 


Mais il ne faut pas se dis<imuler que le temps presse, que 
les chances d’un règlement pacifique s'amenuiseraient si des 
disposilions immédiates n'étaient prises pour négocier. I fant 
done changer de politique, vouloir et faire la paix. La poursuite 
de la répression, de la guerre en Algérie, non seulement ne 
peut rien régler, mais elle ferait tout nu à la France. Au 
contraire, l'ouverture de négociations loyales avec les repré- 
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sentants de tous les courants du mouvement natiopal, de toutes 
les couches de la population algérienne, sans distinction d'ori- 
gine, permettrait de troyver la voie d'un accord. Alors, les 
populations d'Algérie pourraient exprimer librement leur 
volenté et donner leur confinnce à des représentants qui seraient 
les interlocuteurs de la France. La négociation, c'est la voie te 
l'union avec la Franee. 

La Constitution déclare dans son préambule: « La France 
forme avec les peuples d'outre-mer une union fondée sur l'éga- 
lité des droits et des devoirs, =ans distinction de race ni de 
religion. Fidèlg à <a mission traditionnelle, la France entend 
conduire les peuples dont ile a pris la charge à la liberté de 
s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leu: 
propres affaires. Ecartant tout système de colonialisme fon.lé 
sur l'arbitraire. elle garantit à tous l'accès égal aux fonctions 
mibliques et l'exercice individuel ou collectif des droits vu 
ibertcs ». 

C'est dans cette voie que le Gouvernement dans chaque c2s 
pa liculier s'est engagé. Il en e-t ainsi pour le problème tuui- 
sien. C'est encore la voie de la négociation qui nous a conduits 
à trouver laccord souhaité pour le Maroc. Cette idée de méga- 
cier en Algérie à aussi gagné un terrain considérable daus 
l'opinion publique. Elle ne eccsse de progresser ; elle correspond 
ans-i aux promesses que les hommes politiques qui ont !a 
charge de gouverner la France ont faites au pays lors de la 
pe ti électorale qui a donné la victoire à une majorité de 
gauche. 


Le groupe communiste est allentif à toutes les manœuvres 
qu visent à ne pas respecter la volonté du sutirage universel 
vourlant exprimée et à substituer à la majorité de gauche issue 
des élections du 2 janvier une majorité qui pratiquerait une 
politique de droite. C'est le vœu le plus cher de la réaction qui 
n'hésite pas à utiliser tous les moyens, y compris Ja classique 
diversion anticommuni-te, pour arriver à ce but. En s’opposat 
à toute négociation, la réaction veut inten-ifier et prolonger la 
guerre en Algérie. En même temps, elle espère obtenir la 
dénonciation des accords qui consacrent l'indépendance du 
Maroc et arrêter les négocialions en cours avec la Tunisie. 

Mais ce n’est pas le seul objectif poursuivi. Les dernières lois 
votées, sur les trois semaines de congés pavés notamment, 
celle qui est en préparation pour la retraite des vieux, 
inquiètent 12 grand capital qui voudrait déjà revenir sur 2e 
conquêtes ouvrières à peine volées et empêcher le développe- 
ment des lois sociales attendnes par les travailleurs. Enfin, :+s 
mêmes hommes veulent empêcher que se poursuivent les pre- 
muivres manifestations d'une politique étrangère différente de 
celle qui a été suivie jusqu ici et qui vise au renforcement de 
la détente internationale. Fe 


Le projet des pouvoirs spécianx qui est soumis au Conseil 
de la République a pour but, aftirment l'exposé des motifs ef 
les déclarations ministérielles, d'aboutir à la paix. H y e-t pré 
cisé que seront mis à la raison les possédants, dont l'immense 
fortune est le fruit de la misère du peuple algérien. Toutelois, 
certains textes et certaines déclarations concernant des mesures 
uilitaires ne sauraient avoir notre approbation; mais, pour le 
groupe communiste, ce qui est déterminant, c'est le dévelopre- 
ment de l'unité d'action des travailleurs et des masses popu- 
laires qui désirent le cessez-le-feu et l'ouverture de négocia- 
tions, Nous sommes certains que celtz action de l’immen-e 
majorité des Français imposera les premières mesures indi<pen- 
sables pour régler le problème algérien daus l'intérêt des dus 
J'euples. 


La politique suivie jusqu'en janvier dernier, tant en Inds- 
chine qu'en Afrique du Nord, a coûté très cher à la France. 
C'est pour empêcher que cette politique ne <e poursuive que 
nous voterons pour le Gouvernement. Ce vote exprime notre 
volonté d'empêcher les manœuvres réactionnaires d'aboutir, en 
développant, par une lutte incessante, l'unité d'action de Ja 
classe ouvrière et des masses populaires, mais il signifie, en 
même temp<, que nous ne négligerons rien pour le cessez-le-feu 
en Algérie et les négociations indispensables, pour que le 
peuple algérien soit un ami et un allié du peuple de France. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. la parole est à M. Coudé du Fore:to, 


M. Coudé du Foresto. Messsieurs les ministres, mes chers col- 
lègues, j'ai tout d'abord eu l'intention, suivant en cela les sages 
conseils de M. Debüû-Bridel, de me taire. En effet, tout paraît 
avoir été dit dans cé débat et, au surplus, vous êtes assurés 
d'une très large majorité, je dirais peut-être même trop large. 
Le discours que nous venons d'entendre m'a incité à revenir 
sur ce projet, qui était peut-être le plus raisonnable, pour poser 
quelques questions. 

Vous nous avez indiqué, monsieur le ministre résidant, an 
cours de votre exposé auquel j'ai été très sensible, que cer- 











taines des difficultés que nous rencontrions en Afrique du Nord, 
et tout spécialement en Algerie, provenaient de territoires 
étrangers. J'aurais souhaité que vous évoquiez également les 
difficultés métropolitaines d'ordre interne. 

I s'est poursuivi en Algérie et dans la métropole, depuis un 
certain nombre d'années, sous tous les gouvernements et sims 
qu'aucun y mette fin, une œuvre de désagrégation dont nous 
récueillons aujourd'hui les fruits. Dans l'armée, dans l'adminis- 
tration, dans le pays, on a cherché à abaisser, non seulement 
le moral. mais aussi là juste appréciation de notre place dans 
le monde. 


M. Waldeck Lhuillier, tout à l'heure, nous à fait un exposé 
sur la politique qu'il estimait sage de suivre en Algérie; je l'ai 
soigneusement écouté. J v ai trouvé la critique des opéral'ons : 
j'y ai trouvé ka critique des milliardaires algériens, comme s'il 
n'y avait là-bas que ds milliardaires. (Sowrtres.) Je n'ai rien 
entendu contre les attentats, les assassinats (Très bien! très 
bien!) et cela nous ne pouvons Fadmettre. 

Nous sommes pacifistes en France et volontiers sentimentaux ; 
mais il ne faut pas oublier que la paix réclame l'accord des 
partenaires et des partenaires avant les mêmes dispositions 
d'esprit. Ce n'est peut-être pas un excellent moven pour l'ebte- 
uir que d'avoir un perpétuel complexe d'infériorité. 

H y a quelques années on a beaucoup parlé- de la politique 
dite de grandeur. Personnellement, je trouve que ce terme avait 
un certain parfum sompluare et c'est pourquoi je ne m'y suis 
jamais rallié, mais je ne suis pas moins hostile à la politique 
d'avilissement que nous suivons depuis un certain nombre 
d'années. 

Cette politique, nous la retrouvons partout. J'ai eu l’occasion 
de m'occuper de problèmes nucléaires. Nous nous sommes refu- 
csés aux recherches d'armes nucléaires. Peut-on taxer FU, M. 
S. S. de vouloir la guerre parce qu'elle a dans ce domaine fait 
des progrès considérables ? Peut-on dire que l'Angleterre n'est 
as pac.fiste purce qu'elle s'est emplovée aussi à mettre celte 
Etes à sa disposition ? Peut-on dire que les FlatsA mis eux 
aussi, qui auraient eu tant de fois l'occasion de faire la guerre 
quand Hs étaient les plus forts, la souhaitent parce qne, eux 
aussi, font des recherches qui ont abouti à des résultats spec- 
taculaires ? 

Nous avons préféré faire une espèce d'antimilitarisme larvé, 
ar <nobisme, par faiblesse peut-être; et je dois ici rendre un 
«seems tout particulier à nos jeunes soldats qui, malgré cette 
campagne parfois abominable, ont un moral qui tient encore 
et qui vous aide puissarmment sur le plan algérien, (Applaudis- 
sements Sur certains bancs à gauche.) 


Avons-nous su parler haut et ferme, comme l'ont fait des 
pays infiniment moins armés + nous, et n'avons-nous pr 
non plus. mis à la disposition de pays pourtant moins évolués 
que le nôtre des territoires que nous posséd'ons depuis fort 
longtemps et cela parfois sous la repas méme de nos alliés, 
alors que d'autres pays, plus faibles que le nôtre, mais moins 
enclins à l'abandon, ont en conserver les leurs el, chose 
curieuse, avec l'assentiment de ces mêmes alliés ? 


Maintenant, monsieur le ministre résidant, il s'agit de pro- 
voquer un sursaut national. Nous n'avons pas l'intention de 
faire du nationalisme mal compris, mais nous avons la comns- 
cience précise de la mission que nons avons encore à accom- 
plir et nous avons également le sentiment que la tâche de la 
France ne peut pas être terminte en Algérie, 

Et nous ne sommes ni sans forces, ni sans arguments, Pour 
nos soldats qui se battent, la méthode des « petits paquets » 
qui les amène à se faire massacrer en détail est une stratégie 
que vous avez vous-même condamnée, Je n'ai pas du tout 
l'intention de dire que sur le plan de la stuicte efficacité mili- 
taire, elle me pourrait pas À Comme vous, je suis per- 
suadé que si nous voulions employer des moyens matériels 
uissants, cette méthode pourrait être efficace, En revanche, 
il est un argument que vous n'avez pas employé et qui me 
parait, quant à moi, très fort: c'est que l'effet de masse est 
nécessaire pour rendre à la fois la confiance à nos soldats et la 
confiance à nos amis musulmans, Le moral de nos soldats sera 
d'autant meilleur que l'effort sera plus grand, plus général et 
que les relèves seront mieux assurées. Je connais des jeunes 
gens qui couchent sous la tente dans le Rif depuis près de 
uit mois sans avoir été relevés. Il est certain, bien que leur 
moral soit intact, qu'ils aspirent tout de même À voir d'autres 
classes venir assurer leur relève. 

On a beaucoup parlé également de propagande et M. le prési- 
dent du conseil demandait à chacun de nous de se faire 
l'avocat de cette juste cause dans le pays, Imais je pense que 
le travail est déjà fait en grande partie. 


Nous avons tous été frappés — je l'ai entendu exprimer À 
celle tribune — du changement intervenu dans l'état d esprit 
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des populations depuis peu de temps: la conviction de l'effort 
massif s'est répandue, Imais pas celle de l'effort par « petits 
paquels ». 

Au surplus, croyez-vous que nous ne devons pas essayer 
de faire comprendre à un certain nombre de pays que Ja 
France existe et qu'elle est encore forte ? Il nous est parfois 
proposé des comparaisons, Quand ôn ‘nous pare de notre 
influence à Saigon, je demanderai quelle est notre influence 
à Hanoï; quand où nous parle des négociations marocaines 
et tunisiennes, je demanderai ce que l'on pense de Salah ben 
Youssef: quand on nous parle de détente inlernationase, Je 
demanderai quelle est l'œuvre accomplie par le parti commu- 
niste algérien. 

Mais je crois aussi que nous avons le devoir de parler ferme 
à la fois à certains de nos alliés et à certains des pays qui, 
actuellement, usent de leur influence pour faciliter toutes les 
manœuvres contre nous sur leur territoire el sur le nôtre. 


Je vous disais, il y a un instant, que nous n'étions pas sans 
argument vis-à-vis de l'Egypte. M. le ministre des affaires 
étrangères a pris contact avec le colonel Nasser et, si nous 
en croyons la presse, — qui est souvent Je seul moyen 
d'information auquel nous puissions avoir recours — Jes 
déclarations attribuées au colonel Nasser ne sont pas d’une 
natur? telle qu'elles nous donnent une confiance illimitée en 
l'avenir, Croyez-vous que l'Egypte ferait plus eontre nous 
que ce qu'elle fait actuellement si, au lieu de nous être hornés 
à metl:e l'embargo sur les armes que nous lui destinions, 
nous envoyions quelques Mystère IV à Israël? En effet, il 
est très aisé de pouvoir armer contre nous sur le territoire 
égyptien ou de vouloir précher la révolte dans nos territoires, 
mais il serait peut-être moins agréable à l'Egypte de s'aper- 
cevoir qu'elle a à ses frontières des nations qui ne sont pas 
disposées à se laisser conduire à une sorte de dictature arabe. 

Si nous favorisions cette démonstration, si nous vouhons, 
enfin, faire cesser cette ingérence inacceptable des pays arabes 
étrangers dans nos affaires intérieures, croyez-Vous que nous 
déclencherions pour autant un conflit? Certainement pas! 


M. Waldeck L'Huiltier. Si ! 


M. Coudé du Foresto. Ce serail alors déjà fait, mon cher 
eollègue. 

Il faut donc prendre cogscience de notre propre force; il 
faut, pour une fois, montrér de l'énergie, de l'initiative et de 
l'audace envers des adversaires, déclarés ou non, qui, eux, 
ne nous ménagent pas. 

Sur le plan militaire, on nous à parlé d'un front unique 
qui va du Maroc à la Tunisie en passant par l'Algérie. Je vous 
avoue avoir élé un peu inquiet ex entendant ces mots. On 
nous dit également que ce sont nos t'oupes qui assureront 
l'ordre. J'ai déjà entendu des réflexions analogues en ce qui 
concerne l'Indochine. Nous savons où cela nous a menés et je 
ne voudrais pas que nous risquions, à bref délai, de nous 
trouver devant la même situation en Afrique du Nord. 

M. Waldeck L'Hunllier nous a parlé de la situation parfois 
misérable dans laquelle se trouvent certains ‘Algériens. Je ne 
disconviens pas qu'il y ait un très gros effort à entreprendre 
dans ce sens, mais vous me permetllrez de citer un exemple 
qui vous démontrera combien les périls peuvent être grands, 
méme s'ils viennent d'autres parties du monde, 

Je connais un jeune ingénieur japonais ayant fait pendant 
quelques années un stage à Paris y un laboratoire inter- 
national. 11 gagnait, alors, le salaire normal des ingénieurs 
qui travaillent dans cet organisme, c'est-à-dire de 80.000 à 
409.00) francs par mois, Selon les primes. Cet ingénieur, 
marié, père de deux enfants, vient de rejoindre son pays. I 
a eerit à l'un de ses amis qu'en qualité d'ingénieur de Ja 
méme classe, il gagnait, là-bas, 20.000 francs par mois, dont 
5.000 francs étaient retenus pour son logement. Il lui restait 
donc pour vivre 15.000 francs. Si l’on admet que le coût de 
Ja vie au Japon, par rapport à Ja France, est inférieure d’en- 
viron 15 p. 1, on aboutit à une équivalence de l’ordre de 
18.000 à 19.000 francs par mois, sans allocations familiales bien 
sûr. Ce garcon, dont la valeur est certaine, disait qu'il n'avait 
pu se chauffer tout au long de l'hiver et que sa famille en 
était réduite à accumuler nuit et jour les vêtements disponibles. 
Le Japon compte 100 millions d'habitants sur un territoire 
grand comme Ja moitié de la France. IL exporte, grâce à des 
méthodes de ce genre, des produits industriels dont le prix de 
revient est infiniment inférieur au nôtre. 


Vous me direz que nous sommes bien loin du débat sur 
l'Algérie, Je voulais vous rendre attentifs à une comparaison 
| se infiniment plus frappante que vous ne le pensez. 
our se protéger contre cette espèce de dumping qui, malheu- 








reusement, joue sur les hommes et non pas seulement sur 
des finances, la plupart des pays ferment leurs frontières. 
Ne croyez-Vous pas qu'un jour ou lautre nous aurons, à 
aussi, une explosion dont nous risquons d'être les victimes 
comme tous les Occidentaux, et tout cela faute de savoir 
consentir les sacrifices nécessaires ? Ne pensez-vous pas qu'il 
est temps de mettre fin à ce complexe d'infériorité qui nous 
anime perpétuellement et qui nous empèche de voir la France 
telle qu’elle est; peut-être pas aussi forte que nous Ja souhai- 
térions, mais certainement pas aussi faible que certains 
veulent la représenter. 

Voilà, mes chers collègues, les quelques réflexions que je 
voulais vous soumettre, Et si nous sommes tous d'accord 
pour apporter à l'Algérie notre concours financier à un 
redressement économique que sa démographie impose, il 
exisie malheureusement, et vous l'avez vous-même défini, 
monsieur le ministre résidant, une hiérarchie des urgences. 

A l'heure pré:ente — et je vous assure que je ne suis pas 
un Lelligueux par nature mais que je ne suis pas non ,plus 
un timide — sans un effort militaire sans précédent, le 
concours éconemique ne servirait malheureusement à rien. 
I] ne serait mème probablement pas compris. Il serait très 
bien de construire des écoles nécessaires actuellement. Est-ce 
pour les faire détruire dans un avenir très proche ? IL serait 
très bien de pouvoir définir un certain nombre de pouvoirs 
politiques, de faire des élections libres à la condition que 
les élus ñe démissionnent pas le lendemain. 

La chronologie veut malheureusement que nous soyons 
obligés de commencer par des mesures militaires qui nous 
répugnent, mais que nous sommes bien obligés de prendre 
avec toute notre foi et également avec toute notre efficacité. 

M. le ministre résidant, vous avez la lourde charge d'agir 
avec des moyens qui vous pèsent. Je connais vos serupules de 
conscience mais je sais aussi que vous savez agir sans fai- 
blesse quand il le faut. Il est aussi nécessaire d’agir sans retard. 
La France joue en ce moment sa dernière carte. N'oubliez pas 
qu'elle est entre vo$ mains. Si, participant au Gouvernement 
dans les circonstances présentes — et, peu nous importe la cou- 
ieur de ceui-ci — vous avez besoin de soutien, l'immense majo- 
rité de celte Assemblée, peut-être une trop grande majorité vous 
répélerai-je encore, et le pays tout entier ne vous marchande- 
ront pas ce souilien. Mais à travers l'Algérie, la France est 
en danger. Tous les moyens doivent être mis à votre disposition 
mais vous devrez les employer tous, même les plus pénibles 
dans le sentiment de justice qui vous a toujours animé. 

Notre existence, que nous soyons Musulmans ou Francais, 
l'existence de nos enfants qui nous est plus précieuse encore, 
dépendent actuellement de vous. (Applaudissements à gauche 
cl au centre.) 


M. le président. Ie Conseil voudra sans doute suspendre sa 
séance pendant quelques instants, Il y a encore quatre orateurs 
inscrits avant la discussion des articies, (Assentiment.) 

I-n'y a pas d'opposition ?.… 


(La séanc’, suspendue le vendredi 16 mars, à une heure 
cinq manules, est reprise à une heure vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Dans la suite de la discussion du projet de loi relatif aux 
pouvoirs spéciaux en Algérie, la parole est M. de Menditte. 


M. de Menditte. Monsieur le président du conseil, mes chers 
collègues, le 20 novembre 1917, un homme, un vieillard, dont 
on a parfois parlé ce soir, mais auquel on s’est référé, à mon 
avis, de facon incomplète ct peut-être tendanciense, montait 
d'un pas rapide les Lerés de la tribune de la Chambre des 
Députés, Je ne sais si, avant de commencer son discours, il 
s'attarda, un instant, à regarder les hommes qui étaient 
devant Jui. S'il le fit, il se rendit compte très vite de Ja diffi- 
culté- de sa tâche. Certains de ces hommes étaient de &8es 
amis, la plupart le détestaient et tous le redoutaient. Bourru, 
brutal, injuste souvent, il n'avait rien pour plaire, mais il 
parla et, vous le savez, il gagna la partie, C’est, vous l'avez 
reconnu, de Clemenceau qu'il s’agit et si je veux vous rap- 
peler ses paroles, c'est parce qu'elles sont, vous le verrez, 
d'une brûlante actualité. 

Voici quelques extraits du discours que Georges Clemenceau 
prononça ce jour-là à la Chambre des Députés: 

« Nous avons accepté d’être au Gouvernement pour conduire 
la guerre avec un redoublement d'efforts en vue du meilleur 
rendement de toutes les énergies. L'heure nous est venue 
d'être uniquement Français, avec la fierté de nous dire que 
cela suffit. Droits du front et de l'arrière, qu'aujourd'hui tout 
soit dunc confondu, que toute zone soit de l’armée. I y à eu 
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des fautes, n'y songeons plus que pour les réparer. Trop 
d'attentats se sont déjà soldés sur notre front de bataille par 
un surplus de sang francais. Faiblesse serait complirité. Nous 
serons sans faiblesse, Ni trahison, ni demi-trahison. La guerre, 
rien que la guerre. Pour les résolutions sas retour nous vous 
demandons, messieurs, le sceau de votre volonté. » 

Et, répondant aux interpellateurs, it ajoute ces trois phrases 
qui méritent aussi d’être rep'oduites aujourd'hui: 

« Je veux faire la guerre, je veux la faire complète. Qu'est- 
ce que cela veut dire ? Cela veut dire que, momentanément, 
nous devons faire taire toutes les divisions de partis, Y a-t-il 
un homme — dit toujours Clemenceau — qui ait été un homme 
de parti plus que moi? La paix, je suis sûr que vous êtes 
ici uuauimes pour 1 vouloir, mais il faut que vous soyez 
unanimes pour la réalise”. » 

Ce soir, on a essayé quelquefuis de faire un parallèle entre 
le président du conseil de 1917 et le président üu conseil 
de 1956 et certains, à tort à mon avis, ent voulu qu'il fût 
désobligeant à votre égard, monsieur le président du conseil. 

ll y à tout de même quelques points communs entre lui et 
vous. Comme lui vous êtes un homme de gauche et peut-être 
même plus à gauche que lui. Comme lui, vous avez été un 
homme de parti; c’est vous qui avez fait le parti socialiste 
comme il est actuellement, nous pouvons le dire, nous qui ne 
sommes pas socialistes, un parti qui sut être un parti d'oppo- 
sition et qui sait être maintenant un parti de gouvernement. 
Comme lui, vous avez prouvé que vous éliez un homme de 
caractère et certains prétendent, je ne sais si c’est vrai, mais 
si c’est vrai, je vous en félicite, que vous êtes même un 
homme de mauvais caractère, Comme lui, en tout cas, vous 
arrivez au pouvoir à un moment où c'est l'avenir, où c’est 
la survie de la France qui se joue. 

Alors, monsieur le président du conseil et vous tous, mes 
chers collègues, je crois que si nous avons le droit et peut-être 
le devoir d'évoquer, en effet, dans un débat comme celui-ci, 
la grande figure de Clemenceau, c'est pour qu'il soit donné 
en exemple et pour le suivre jusqu’au bout, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 

Que disait Clemenceau dans ces paroles que je rappelais 
tout à l'heure ? D'abord cette phrase: momentanément, je ne 
doit plus être un homme de pa:ti; momentanément, € est-à- 
dire pour le moment actuel. Vous, monsieur le président du 
conseil, vous ne devez plus ètre un homme de parti, vous èles 
le chef du Gouvernement de la France. 


Si nous avons le droit de vous dire cela, c’est à la condi- 
tion que nous aussi, qui sommes là pour vous soulenir ou 
vous combattre, si nous ne sommes pus d'accord avec vous, 
nous ne déterminions pas notre décision sur une question 
de parti, mais seulement sur une question d'app'éciation de 
ce qui est bon ou peut étre mauvais pour la France. Done, je 
vous en prie, retenez celte première lecon de Clemenceau. 
Oublions les uns et les autres notre appartenance à tel ou tel 
parti. Nous reprendrons nos querelles plus lard. 

Nous n’abdiquons pas nos idées personnelles et même nos 
idées partisanes. Mais, aujou”d'hui, il serait criminel de faire 
passer le parti avant la Patrie et même de ne pas faire dis- 
paraitre tout ce qui tient au parti devant la seule chose qui 
compte : Ja Patrie! 

Aujourd'hui, il ne s'agit que de gagner ia guerre — il faut 
bien appeler les choses par leur nom, nous sommes en état 
de guerre, Mais pour gagner Ja guerre, il faut tout subor- 
donner à ce tragique impératif. 

C’est dans cet esprit, mesdames, messieurs, que nous devons 
examiner le projet de pouvoirs spéciaux. Certes, nous sommes 
d'accord là-dessus, il faut moderniser la structure économique, 
ii faut dévélopper l'expansion économique de l'Algérie, élever 
le niveau de vie de ses populations ; il faut accélérer le progrès 
social; il faut réorganiser et rénover une administration aussi 
périmée que coupable. Pour tout cela, nous sommes d'accord. 

Au début de ce débat, M. Verdeille, notre rapporteur, citant 
une phrase de Gambetta, disait qu'il fallait remettre la France 
debout. Oui! Mais, il faut en Algérie remettre aussi la justice 
debout. Pour cela, les premiers articles de ce projet des pou- 
voirs spéciaux ont entiérement notre adhésion. Mais tout cela, 
nous nous en rendons bien compte, ne servira de rien si nous 
devons perdre la guerre. Et c’est perdre la guerre que de ne 
pas la faire tout de suite, à fond, avec tous les moyens dont 
nous pouvons disposer. ; 

Gagner Ja guerre, c’est-à-dire permettre le rétablissement de 
la paix en maintenant la présence francaise, cela implique cer- 
tains principes sur lesquels nous devons tous nous mettre 
d'acco'd, 

Le premier de ces principes, c’est que le Gouvernement ait 
ous les pouvoirs nécessaires pour altcindre ce but. C’est pour- 





quoi, monsieur le president du conseil, je vous le dis tout de 
suite, nous voterons, mes amis et moi, ee projet de lui dont je 
pense que l'article essentiel est l'article 5, qui vous donne « les 
pouvoirs les plus étendus pour prendre toutes mesures €xCep- 
tionnelles », étant bien entendu que ces pouvoirs, nous vous 
les donnons pour que vous vous en serviez! 

Gagner la guerre, c'est donc, pour le Gouvernement qui aura 
lous les pouvoirs, en imposer la necessite avec toutes ses ext- 
gences au peuple francais. 

I faudra d'abord — on en a parlé au cours de ce long debat 
— informer les civils dont nous savons qu'ils doivent « tenir ». 
Je me rappelle la fameuse légende de ce dessin de Forain, 
datant de 1a guerre de 1914: « Pourvu qu'ils tiennent! » 1 fant 
encore aujourd'hui que les civils tiennent, c'est à-dire qu'ils 
sachent supporter l'effort considérable qui leur sera demandé, 

I faudra aussi informer les soldats pour qu'ils sachent quels 
sont le but, le seas, la valeur de cette guerre et pour quelles 
raisons on leur demande le saeniice qui leur est mmpost, Des 
uns et des autres, des cils comme des soldats, on ne pent 
exiger les plus lourds sacrilices qu'à la condition qu'ils sachent, 
non seulement que ces sacrifices ne seront pas Imutles, mais 
qu'ils sont indispensables au salut de notre pays. 

L'enjeu de ce conflit, ce ne sont pas des intérêts limites, si 
légitimes qu'ils soient, mais c'est la France, uniquement la 
France! Vous l'avez déclaré, monsieur Île président du conseil, 
à l’Assemblée nationale, dans une formule frappanre que je 
veux rappeler ici parce qu'elle dit tont en quelques mots : « La 
France sans l'Algé:ie, ce ne serait plus la France 

IL faut que tous les Français soient penétrés de celle idée et 
il faut, pour cela, que toute la propagande de l'Etat soit axée 
vers la diffusion, dans tous les foyers français, de cette vérité, 

Dans le même ordre d'idees, il faut évidemment interdire 
toute propagande contraire, laquelle peut, d'ailleurs, s'exprimer 
de différentes facons, dans la presse, dans des rcunions ou 
dans des manifestations. I faut interdire eette propagande par- 
tout si l’on veut furlilier là base d'où doit surgir ce sursaut 
national dont parlait il y a quelques jours, à l'autre Assemblée, 
M. Soustelle. Alors, mme direz-vous, vous réclamez la censure ? 
Eh bien! je suis tenté de vous répondre: oui, pourquoi pas! 
La presse francaise, d’ailleurs, j'en suis sûr, est assez patriote 
pour l'accepter. 

En tout cas, il est une censure qui me parait essentielle en 
temps de guerre — et nous sommes en temps de guerre — 
c'est celle qui vise les renseignements d'ordre militaire, Je l'ai 
déjà demandé, M, le ministre résidant, à la réunion de ja com- 
mission de l'intérieur, Je veux rappeler cetle jdée — car je 
crois qu'il faut le faire — dont il importe que tous les Français 
se pénètrent: nous ne devons pas recommencer sur ce plan 
ce qui a élé fait pendant Ja guerre d'Indochine, c'est-à-dire 
tout élaler dans la presse et même au Parlement, Tout à l'heure 
des questions indiscrètes ont été posces à un ministre, lequel 
a répondu en donnant certains rens°ignements, Je crois qu'en 
présence de pareilles questions, les ministres ont le devoir de 
dire que le silence est de rigueur, que certains renseignements 
ne doivent pas être donnés même au Parlement, car il y a des 
renseignements qui, par leur divulgation, peuvent avoir comme 
conséquence Ja mort de soldats francais, (Applaud'ssements 
sur divers ban $.) 


M. Rotinat. Irès bien. 
M. de Menditte. l'estime donc qu'il ne faut pas étaler dans 


Ja presse ni nos faiblesses, ni nos intentions, ni nos projets, 
La surprise est un élément de succès dans la conduite d'une 
guerre, Elle ne peut exister, bien entendu, que dans le secret, 
Donc, acceptons cette loi du silence. Nous parlerons après, 
quand nos paroles, quand nos écrits ne risqueront plus d'entrai- 
ner, même si nous sommes de Donne foi, la mort d'un seul 
de nos soldats! 

. Quant aux réunions, quant aux manifestations, elles sont — 
je m'excuse du mot — intolérables, ce qui veut dire qu'elles 
ne doivent pas être tolérées. Nous en avons subi deux à Paris 
ces jours derniers. Je crois être l'interprète — en dehors de 
toule question de parti — de ja grande majorité, sinon de 
l'unanimité de cette assemblée, pour dire: cela sufiit! 

A la Mutualité, le Gouvernement à pu être surpris: j'en suis 
d'accord. Mais Ja manifestation du 9 mars est inacceptable, 
Huit ou neuf mille manifestants ont défilé dans les rues de 
Paris derrière le drapeau des fellagha. Nous ne devons pas 
revoir cela et nous sommes en droit de vous demander pour- 
quoi vous n'avez pas interdit cette procession sur la voie 
publique qui est, elle, un outrage à nos ecmbattants et à nos 
morts, 

Gagner Ja guerre, c'est agir aussi aupres de nos alliés pour 
qu'ils nous aident et auprès de nos adversaires pour qu'ils 
cessent d'apporter leur concours à ceux qui se relx fent contre 
nous, d 
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En ce qui concerne nos alliés, les paroles prononcées il y à 
quelques jours par le ministre des aflaires étrangères, avec 
Calme mais aussi avec fermeté, ont déjà porté leurs fruits et 
je sais que vous conlinuerez dans celte voie, Quant à nos 
acversaires, jg ne parlerai que d'un seul d'entre eux, ear 
c'est le cas typique. J'allais die qu'il s’agit de l'Egypte, mais 
ma pensée sera plus claire si je parle du « Gouvernement 
égyplien ». Depuis pius de quiuze mois, l'Egypte nous attaque 
ei Sil fallait des preuves, je pourrais vous les donner. Je pour- 
lais vous rappeler certaines affirmations qui ont ét# produites 
par des hommes que vous ne disculerez pas puisqu'ils font 
aujourd'hui partis du Gouvernement. je pourrais vous rappeler 
uotamment ce que disait M. Mendès-France à l'Assemblée natio- 
nale, le 12 novembre 1954, ce que disait M. Bourgès-Mannoury 
à l’Assemblée nationale, je 12 octobre 1955, et ce qu'écrivait 
M. Christian Pineau dans son rapport d'information présenté 
après la mission qu'il avait effectué en Afrique du Nord, corres- 
pondant à la mission effectuée par nos collègues sénateurs. 
sous Ja présidence de M. Rotinat, en juin 1955. 


Ces hommes sont unanimes pour déclarer, pour affirmer qu'il 
y a eu à ce moment-là — et cela dure depuis quinze mois — 
une ingérance de l'Egypte dans la révolte des ellagha contre 
nous. S'il fallait d’ailleurs des précisions, je vous demanderais 
de relire Je discours magnifique prononcé à l’Assemblée natio- 
nale 9 mars dernier — il y a quelques jours — par M. Soustelle, 
lequel donne sur celte question des précisions que tous les 
Francais devraient eornaitre et retenir. 

S'il y à encore un doute sur l'attitude de ce Gouvernement 
égyplien à notre égard, nous a sg nous référer à un 
livre qui à été publié il y a quelques jours à peine en Egypie 
et dont une édition a été traduite en français, un livre fait 
par le colonel Nasser lui-même et qui a pour titre « La Philoso- 
phie de Ja révolution ». Dans ce livre, le colonel Nasser 
affirme nettement que l'Egypte est à la tète de toutes les 
revendications non seulement en Algérie mais dans tout Île 
continent africain. Je ne citerai pas le texte entier, car il est 
assez long, mais je veux vous rapporter une phrase que j'ai 
lue dans les journaux du soir et qui, je l'avoue, m'inquiète. 
H s'agit d'une déclaration faite par notre ministre des affaires 
étrangères à la suite de la halte qu'il a faite hier au Caire et 
qui est mise en exergue par cerla'ns journaux de Paris: « Le 
colonel Nasser, dit M. Christian Pineau, m'a donné sa parole 
de soldat que depuis plusieurs mois aucun commando algérien 
u'avait été instruit en Egypte ». 

C'est possible, mais c'est alors jouer sur les mots, car il 
r'y a pas que l'instruction des commandos en Algérie. IE y a, 
vous le savez, l’aide apportée à certains rebeles. La question 
que je pose alors au Gouvernement vise la personne de M. Ben 
Bellaid qui, vous le savez, est au Caire. Qui est ce Ben Bellaïd ? 
Or peut discuter sur sa personnalité ou plutôt sur la valeur de 
se- crimes, On peut le considérer comme un condamné de 
droit commun et, dans ce cas, je demande au Gouvernement 
s'i a déjà introduit auprès du Gouvernement égyplien une 
rocédure d'extrad'tion à l'égard de cet individu et, s'il ne 
la pas fait, s'il a l'mtention de le faire. 

S'il n'est pas un condamné de droit commun, M. Ben Bellaïd 
esi un condamné politique. Far conséquent, maintenant qu'il 
s'est évadé d'Algére et qu'il est au Caire, c'est un réfugié 
politique. Il est alors une règle qui est acceptée par tous Tes 


pays civilisés — et l'Egypte, parait-il, cherche à nous donner 
des lecons de civilisation — il est une règle, dis-je, qui spéci- 


fi: que tout réfugié politique, en remerciement, en reconna's- 
sance, en contrepartie de ce droit d'asile qui lui est reconnu, 
a le devoir de se taire et de ne participer à aucune activité 
politique dans le pays qui le reçoit. 

Notre Gouvernement devrait donç s’2dresser au Gouverne- 
ment du Caire pour réclamer que les règles du droit d'asile 
soient respectées par M. Ben Bellaid comme par n'importe 
quel autre réfugié politique. (Très bien! très bien!) 

Dans le même ordre d'idée, mesdames, messieurs, nous réfé- 
rant à une déclaration faite en novembre 1954, à l’occasion du 
débat auquel j'ai fait allusion tout à l'heure, par M. Mendès- 
France, alors président du conseil, il est une question que 
nous avons le droit de soulever et dont nous devons parler 
entre nous: celle des banques françaises qui, parait-il, ont 
rêté, où vont prêter, des capitaux pour la construction du 
Ds d'Assouan, alors que tant de (travaux, ne serait-ce que 
su: nos routes, pour l'électrification, pour l'équipement de nos 
campagnes, sont plus urgents chez nous. Il y à là, je l'avoue, 
une certaine internationale du capitalisme et je voudrais 
qu’une internationale du socialisme la voie de plus près et 
y mette tin! 

C'est peut-être une question sur laquelle le Gouvernement 
n'a aucun pouvoir, Je sais que les capitaux sont libres, qu'ils 
sont mème libres de sortir de France, Je tenais à en parler 
car il est absolument anormal qu'on exige d'un gouverne- 





ment, quel qu'il soit, une politique plus que nationale, pres- 
que chauvine, alors que certains tenants de fortunes immenses 
apportent de l'argent à nos ennemis. (Applaudissements 4 
gauche et sur divers bancs au centre.) 

Gagner la guerre enfin, c’est, sur le plan militaire, jeter 
toutes nos [orces dans la bataille, non dans les huit jours mais 
tout de Ssuile. J'ai élé frappé, tout à l'heure, par une phrase 
prononcée par vous-même, monsieur le ministre résidant ; 
Je l'ai notée au passage et je crois ne pas m'être trompé : « Une 
véritable lutte de vitesse est engagée entre les rebelles et 
nous, » 


Par conséquent, il faut jeter nos forces dans la bataille, non 
pas dans huit jours, non pas demain, mais tout de suite. C’est 
une lutte de vitesse. Nons devons la gagner. Mais pour y par- 
venir — c'est aussi évident — il ne faut pas perdie de temps, 
L. toui de suite jeter le maximum de forces dans la 
rataille. 


M. Rotinat. Très bien! 


M. de Menditte. Celles-ci ne doivent pas être au-dessous, mais 
au-dessus de nos besoins, Agir ainsi, ce n’est pas faire tuer des 
hommes, C'est au contraire économiser des vies humaines 
que nous n'aurons probablement pas à exposer quand on saura 
que nous somines prêts à tout pour abattre nos ennemis. 


M. Rotinat. Bien sûr! 


M. de Menditte. S'il nous faut 200.000 hommes — je prends 
un chiffise au hasard — pour triompher, ayez-en 300.000 des 
maintenant. C'est 1à, je crois, le secret du succès. C’est peut- 
être tragique, mais nous n'avons pas le choix entre négocier et 
nous abattre. J'ai été frappé que, dans ce long débat, personne 
n'ait proposé ce choix au Gouvernement. 

Personne ne vous à dit, même à l'extrême gauche de cette 
Assemblée: vous pouvez négocier. Chacun sait, en effet, que 
cela nous est impossible: on nous refuse la négociation. Par 
conséquent, nous sommes obligés de nous battre puisqu'on 
nous attaque. Nous pouvons évidemment nous battre avec des 
forces distribuces parcimonieusement, mais c'est provoquer des 
morts inutiles, c'est suivre l'ennemi alors qu'il faut Eater 
pour le dominer, 


En prononçant ces paroles, voyez-vous — vous en serez peut- 
être élonnés — je pense à Munich, car c'est l'esprit de Munich 
qu'il nous faudrait éviter au moment où nous nous débattons 
avec de pareilles difficultés. 

Quand la France s'agenouillait à Munich devant Hitler, elle 
fermait volontairement les veux; elle ne voulait pas comprén- 
dre qu'elle n'évitait pas la guerre, qu'elle ne faisait que la 
retarder, alors qu'il valait mieux la faire quand l'Allemagne 
ne comptait que 60 millions d'habitants Eee que lorsqu'elle 
en compterait 80 ou 96 millions. Cependant, à cette époque, 
les « munichois » avaient une excuse, ils pouvaient espérer 
que la guerre n'aurait pas lieu, que l'ogre hitlérien s’'endor- 
mirait dans la digestion de la Tchécoslovaquie, et je comprends 
dans une certaine mesure — je le dis d'autant plus facilement 
que j'étais « antimunichois » — leurs craintes devant la respon- 
sabilité d'une guerre préventive, mais aujourd'hui, il ne s agit 
pas de guerre préventive! La guerre est là, et même pas à nos 
portes, elle est chez nous, sur notre territoire, car il n’y à pas 
d'Aigcrie, mais des départements français algériens. 

Tel est le problème, tragique dans sa simplicité, problème 
dont nous n'éviterons n1 le tragique, ni la solution, en cher- 
chant à en compliquer les données. C'est, pour la France — 
quelqu'un l'a dit avant moi dans ce débat — une question de 
vie ou de mort. Un point c’est tout, Si ce point était un point 
tinal, malheur à ceux qui s'en seraient faits les complices, ne 
serait-ce même que par ignorance, 

Je n’en veux pas dire plus. A quoi bon entrer dans les détails 
d'ordre juridique quand le régime est en cause ? A quoi bon 
s'affaiblir dans des critiques de détails militaires quand toute 
la France, sur le plan moral et matériel, doit être considérée 
comme mobilisée ? À quoi bon retarder notre vote, puisqu'il 
faut aller vite ? 

Clemenceau, que j'ai beaucoup cité car il doit être aujour- 
d'hui notre exemple, Clemenceau a écrit un livre qui peut 
être considéré comme son testament puisque c'est son dernier 
ouvrage. Ce livre a pour titre Grandeur et misère d'une vicloire. 
Je soumets à vos méditations sa dernière phrase : « La France 
— écrivait le Tigre — la France sera ce que la France aura 
mérité ». 

Faisons en sorte que les uns et les autres, Gouvernement et 
Parlement, par notre union, par notre détermination, par notre 
volonté farouche, indomptable, faisons en sorte que la France 
mérite de triompher dans ce combat pour que revive sur celle 
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terre d’Algérie, mais avec plus de justice encore, la paix fran- 
çaise comme autrefois. (Applaudissements à gauche et sur de 
nombreux bancs au centre et à droile.) 


M. le président, La parole est à M. Mont. 


M. Claude Mont. Mesdames, messieurs, nous délibérons À une 
heure grave pour la République, pour la France et peut-être 
pour la paix. Dans cetie nécessilé et dans cette urgence, je 
n'ai donc pas d'autre devoir, au cours de mon intervention, 
que d’èlre net et concis, 

Nous vous apporterons, nous les républicains populaires, et 
sans doute la grande majorité des membres du Conseil de la 
République, notre adhésion à votre politique algérieune pour 
lrois raison; essentielles, 

Vous avez eu raison de demander des pouvoirs spéciaux 
rendus indispensables par l’aggravation constante de ;a situation 
dans les département algériens. A la fanatique et sanglante 
audace de la subversion, vous devez faire face par la pleine 
vigueur de la défense répuliicaine contre l'atteinte aux droits 
et aux libertés des citoyens et contre l'atteinte à l'intégrité 
ue l'Etat. 

Mais, je vous sais gré, en second lieu, de voir au delà d’une 
pressante lâche de pacification: il y a des hommes et des 
femmes à sauver des entrainements grégaires dé<espérés ; il y 
a des promolions humaines, non seulement à promettre, mais 
à préparer et à engager; il y a une communauté de destin à 
fonder chaque jour dans l'unité et dans l'indivisibilité de la 
République. 


M. Razac. Très ien! 


M. Claude Mont. Enfin, M. le président du Conseil à eu la 
haule sagesse d'annoncer une collaboration biparlisane pour 
la mise en œuvre d'une politique algérienne dans le cadre des 
pouvoirs spéciaux que nous allons lui accorder. Tous les Fran- 
cais conscients du péril national encouru vous doivent re 
concours loyal dans l'exercice de vos lourdes responsabilités. 

Il nous serait précieux d'entendre de vous-même, selnn quels 
principes, o: Selon quelles modalités vous vous proposez de 
développer cet'e palitique bipartisane pour la plus grande effi- 
cacité de votre grande œuvre. En abandonnant ce dernier point 
à votre réponse, permeltez-moi de m'élendre en toute économie 
de langage sur les deux premiers, 


Devant l’Assemblée nationale et ici méme, de nombreux ora- 
teurs et M. le mimstre résidant ont recensé les actes de terro- 
risme, les actes de sabolage commis en incessante progression 
dans les départements d'outre-Méditerrance. Ils ont même 
relevé les complicilés, pour ne pas dire les inspirations étran- 
gères. 

Vous ne devez pas être désarmés devant tant de malheurs 
perpétrés et force doit rester à la loi. Le concours de l’armée 
s'impose évidemment, ma:s dans une souple et décisive adap- 
talion à ses tâches. 

Trop profane, je me garderai bien d'offrir un plan improvisé 
d'une nécessaire réorganisation, mais j'attirerai votre at'ention 
sur deux aspects de ce problème. Nos troupes en Algérie ont 
souffert du chevauchement, peut-être faudrait-il dire de la 
confusion, des commandements opérationnel et territorial. De 
tristes exemples m'en ont été donnés. Nous ne voulons plus 
qu'ils se re >roduisent, 

En second lieu, il importe pour l'exemple, pour le courage 
même de nos soldats, que les chefs qui monteut les opérations 
opportunes, que des ofliciers supérieurs valeureux, accom- 
pagnent les unilés engagées. Voyez donc quel à é'é l’effet 
d'une telle mesure, récemment, dans la poursuite des trailleurs 
égarés par les rebelles à Soukaras. C'est ainsi que l’armée, qui 
a notre confiance, est tidèle à ses grandes traditions dans 
l’obéissance au Gouvernement, 

Mais, je l’ai dit hier en commission, si la pacification doit 
ètre poursuivie sans faiblesse, elle ne doit pas l’ètre sans dis- 
cernement et avec ii pensée de je ne sais quelle équipée mili- 
taire. 1 y a assez Ce Vaillance et d'honneur sur nos drapeaux 
pour que. däns les cireonstarces présentes, l'armée recherche 
ici ja gloire pacificatrice d’un Lyautey qui associe la plus ferme 
vigilance au souci de l’humain, des relations confiantes et 
fructueuses entre les divers groupes ethniques, du progrès éco- 
nomique et social. IL faut continuer et achever la pes noble 
mission de la France oulre-mer qui est une œuvre d'éduealion 
des peuples, au sens étymologique du terme, pour qu'ils assu- 
met leurs responsabilités dans la paix. 

Voilà pour la métropole, pour l'Union francaise, et même pour 
le monde, le bnt de l'action énergique que le Gouvernement 
de la République soutiendra en Algérie avec le plein accord des 
citoyens fidéles à la patrie. 








. 

Mais nous n'avons garde d'oublier l'œuvre admirable de la 
France dans les départements algériens et 11 serait profondé- 
ment injuste de se laisser abuser par les propagandes impu- 
dentes qui nous accusent d'intraitable colon:alisme. 


Où est le colonialisme d'un docteur Cornilleau, mort du 
lyphus à Alger au chevet de ses malades indigènes ? Où est le 
colonialisme de la protection maternel'e et infantile qui a 
abaissé en Algérie au plus bas niveau de tous les pays musul- 
mans le taux de la mrtalité infantie ? Où est le colonialisme 
dans l'eéflort Je :colarisation qui, dans son accatlante insuffi- 
sance, nous avait cependant amené en 1952, nous dit M. Naege- 
len, a dépasser de 220 unités le nombre des classes à ouvrir à 
celle date d'après le plan ? 

Je ne couvre pas des méthodes d'exploitation indéfendables 
dont certains, Européens où non, ont pu se rendre coupables. Je 
proclame même qu il faut y mettre un terme et c'est aussi four 
cela que nous volons les pouvoirs spéciaux. Je l'afftirme et la 
solide étude de l'éminent rapporteur de notre commission des 
finances vient de corrohorer de toute l'autorité de ses attesla- 
tions chiffrées nos tourments naissent de nos succés mêmes : 
succès de notre lutte contre les épidémies et la mort, attrait de 
notre enseignement, que sais-je encore ? 


Nous ne laisserons done pas calommier la France en Algérie 
et surlout par des censeurs qui exerecraient leurs talents avec 
infiniment plus de profit dans leur propre pays. (Applaud,sse- 
ments à quuche el au centre.) 

Vous avez alors raison, monsieur le ministre résidant, de 
répéter la volonté de progrès, d'émancipation, de fraternité du 
Gouvernement de la République à l'égard de tous les Franrais 
musulmans, La täche est lourde, 11 faut l'affronter et la déve- 
lopper dans les zones fermement rendues à la sécurité et, nous 
le souhaitons, à la prospérité, C'est une ouvre de vie que nous 
accomplissons sans reläche et malgré les conflits propages. 

Mais, dans ce climat et dans cette volonté indisculce, il est 
une menace que nous ne -aurrons tolérer, Que sigune une 
marche de syndiques algériens sur l'Assemblée nationale ? 
Comment la loj de 1884 permettrait-elle une telle atteinte à Ja 
libre délibération du Parlement ? Si ici ou en Algérie se consti- 
tuent des syndicats musuimans qui paraissent davantage être 
de nouveaux moyens d'encadrement des rebelles où de ceux 
que l’on veut pousser à la rébellion, alors 1} vous faut être vigi- 
lant et, le cas échéant, résolu à faire strictement respecter la 
loi. Si même vous découvriez que des re<sorlissants de puis- 
sances dites amies a,dent de tels syndicats, vous devriez leur 
rappeler énergiquement que l’exercire des droits démocratiques 
ne vas pas jusqu'à entretenir l'agitation sur des terriloires trop 
hospitaliers. Nous apprécierions bien plus cette dignité de con- 
duile chez eux qu'un officiel salisJecit pour notre politique 
marocaine, par exemple. 

Avant de conclure, qu'il me soit permis de reprendre ure 
question que je vous ai déjà poste hier, monsieur le min:stre 
résidant, à la commission de l'intérieur, I nous sera utile 
d'avoir votre réponse consignée au Journal officiel. Je pense 
au Sahara. 

Les dispositions de l'article {7 du projet sur les pouvors spé- 
ciaux vous autorisent je cite: « à faciliter Ja mise en valeur 
des ressources naturelles du Sahara » et à définir « une réforme 
de l'organisation terriltoriaie et en particuiier du régime des 
régions sahariennes ». 

Cela doit avoir de grandes conséquences et je vous ai dit 
hier, monsieur le ministre, que si nous n'avious pas clé si 
pressés par le temps, j'aurais proposé la suppression de ces 
passages par vue d'amendement, 

En ferez-vous usage pour ériger le Sahara en région distincte 
de l'Algérie ? Et sous quelle forme ? Ou ,plus sagement, vous 
interdirez-vous toute iitiative d'importance dans ce domaine 
sans consultation préalable du Parlement ? Nous somines none 
breux à allacher du prix à votre réponse à cetle question 


M. le ministre résidant en Algérie. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Claude Mont. Je ; ous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre avec l'aulorisa- 
tion de l'orateur. 


M. le ministre résidant en Algérie. Je vais répéler ce que je 
vous ai dit hier et cela pour le Journal ofJiciel. Je vous ai dit 
qu'il arrive souvent que le mieux est l'ennemi du bien, On a 
consigné dans le libellé des articles du projet de loi une rrfé- 
rence aux régions sahariennes. On a eu tort, parce que de sort 
de ces régions soulève des questions dont la solution dépasse 
manifestement Le ordre de pouvoirs spécianx. Cette solution 
ne peut ètre prise que par le Parlement. Par conséquent, je 
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Couvernemeut ne fera nullement usage” de ses pouvoirs pour 
moditier quoi que ce soit dans les régions Sahariennes, je vous 
le dis d'une façon très nette, (Applaudissements au centre.) 


M. Claude Mont. Je vous remercie, monsieur le ministre, pour 
ces excellentes et nécessaires précisions. 

Mes chers collègues, je ne veux pas prolonger mon propos. 
Le Gouvernement est aux prises avec de vastes et périlleuses 
difficultés, Nous ne lui marchandons pas nos suffrages. Mais, 
messieurs, gouvernez, utilisez ces pouvoirs et par l'information 
sous toutes ces formes: presse, radio, cinéma, entrainez lopi- 
hion à honorer notre œuvre algérienne, à comprendre votre 
politique résolue et ingénieuse, à se montrer solidaire des 
Francais et des Français musulmans menacés dans leur per- 
sonne, dans leur liberté et dans leurs biens, En un mot, prati- 
quez la politique du salut national qu'attendent ensemble ce 
ays et le monde, (Applaudissements au centre et sur cerlains 
abes à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lemaire. 


M. Marcel Lemaire. Pour des raisons identiques à celles expri- 
nées par noire collégue M. Debû-Bridel et suivant son exermple, 
je renonee à faire mon exposé. Je voterai le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale et en diseussion devant notre 
fnnil 

Toutefois, je demanderai à M. le président du conseil de faire 
en sorle que les jeunes musulmans rappelés par l'armée de la 
l'béralion nue prennent pas les mêmes piquebots et les mêmes 
moyens de transport que les renforts et les réserves envoyés 
en Afrique du Nord, 

Nous le devons par respect pour ceux qui se sacrifient là-bas 
e! pour les milliers de morts que nous avons en Afrique du 
Nord. (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Boisrond. 


M. Boisrond. Monsieur le président du conseil, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, je n'ai jamais abusé de cette 
tribune et vous me pardonnerez de l'occuper aujourd'hui pen- 
dant quelques minutes seulement, alors que les Cvénements 
nous imposent une décision trè< rapide. 

Je me suis rappelé la phrase de Péguy : « Qui.ne gueule pas 
la vérité lorsqu'il sait la vérité se fait le compiice des Tâches 
ét des traitres ». La vérité, c'est qu'on nous demande mainte- 
nant de faire confiance à des hommes dont les méthodes poli- 
tiques, dans le passé, ne répondent peut-être pas de laveuir 
sur le plan national. 

Je ne rappellerai que pour mémoire la position de la section 
francaise de l'Internationale ouvritre, à la veille de 1914, sur 
la question des armements et des crédits mililaires. En 1926, 
elle enfantait d'un monstre: le parii communiste. (Sourires.) 


M. Waldeck L'Huillier. Un monstre qui se porte bien! 
M. Boisrond. Ilélas ! 
M. Namy. C'est un fait! 


M. Waldeck L'Huillier. Vous pouvez le regreller, mais c'est 
un fait. 


M. Boisrond. Malgré les trahisons de ce dernier, je dis donc 
que la S. F, 1. O. faisait bloc avec lui dans le front populaire 
de 1:36, Si cette formation à arraché à un patronat incompré- 
henaif des avantages sociaux parfois justiñés, elle n'en a pas 
moins conduit le pays au désastre de 1940 après avoir sapé Île 
moral de la nation. 

Un nouveau front populaire se reformait en 1954 dans une 
France exsanguc.…. 


M. Henri Barré, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense nationale, Vous faites l'histoire à la façon de Loriquet. 


M. Boisfond. Mon cher monsieur Barré, je ne vous ai pas 
interrompu tout à l'heure. 


M. le rapporteur pour avis. Parce que je n'ai pas dit les sot- 
tises que vous êtes en train de raconter. (Sourires à gauche el 
sur divers bancs.) 


M. Boisrond. En fait de sottises, il-en est une que je ne 
voulais pas rappeler, mais vous m'y forcez. Vous avez dit un 
jour iei — et M. Jules Moch ne vous en à pas félicité — qu'en 
1914 vous n'étiez pas patriote, mais que vous l'étiez devenu 
après. Vous m'avez forcé de faire ce rappel. Excusez-moi, C'est 
vous qui l'avez voulu. (Rires à gauche. — Mouvements 
divers.) 








Je disais donc que, dans ce front populaire de 194%, les com- 
munistes conduisaient Je bal. Is étaient devenus les super- 
ES après avoir été, en 1941, les alliés d'Ilitler. Alger, où 
‘armée d'Afrique avait été reconstituée par le général Wey- 
gand, élait le théätre de troubles et d’exéculions qui devaient 
se répéter daus toute notre Afrique du Nord sous les yeux des 
indigènes restés fidèles à la France. 

De Brazzaville partaient des paroles dangereuses promettant 
sans discernement l'indépendance à nos territoires d'outre-mer. 


M. Le Basser. Merci! 


M. Boisrond. Sur l'ordre du gouvernement provisoire, 
l'équipe de l'amiral d'Argenlieu, de Cédile, de Sainteny se 
rendait en Indochine. L’amiral Decoux qui avait maintenu 
malgré les Japonais notre drapeau, notre administration, en un 
mot la présente française, était emprisonné. Des traitements 
ignominieux étaient subis par nos plus hauts fonctionnaires 
qui avaient conservé intacte l’ndochine, Un agitateur commu- 
niste, Ho Chi Minh, choisi comme interlocuteur valable, pou- 
vait se permettre une épuration sanglante à sa facon et Rire 
figure de grand homme devant les populations indigènes. 


Ce jour-là, mesdames, messieurs, nous avions perdu la face 
non seulement en Extrème-Orient, mais dans tout notre empire 
colonial, Pourtant, quelques années après, un ancien ministre, 
reconnaissant avoir déjeuné à Paris avee Ho Chi Minh, disait 
n'en avoir gardé ni remords ni indigestion. 

Pendant des années, les effectifs nécessaires. le matériel, ont 
élé refaisés à une armée poignardée dans le dos par une 
trahison constante du parti communiste, le tout accompagné de 
scandales, scandale de piastres, scandale des généraux, scan- 
dale des fuites, restés sans sanctions. 


M. Waldeck L'Huillier. Il n'v avait pas de communistes dans 
ces scandales ! 


M. Boisrond. Cela nous a conduits aux abandons de Genève, 
à la capitulation de Tunis, plus tard aux humiliations du Maroc. 
Rien jusqu'à ce jour, monsieur le président du conseil, ne nous 
a prouvé que vous aviez compris linanité des conversations 
avec des interlocuteurs sans scrupule. Ignorez-vous encore 
l'insensibilité intégrale et hermétique du Musulman pour Ja 
clémence ? Des centaines d’assassins convaincus d'atrocités 
sont condamnés à mort et ne sont pas exécutés. Les Français 
d'Algérie réclament des armes pour défendre leurs biens et 
leurs familles. Une armée aux effectifs insuffisants est mas- 
sacrée à la petite semaine, sans pouvoir fusiller sur place tout 
adversaire pris les armes à la main. 

Malgré les promesses faites par vos amis aux électeurs . du 
2 janvier, malgré les revendications pacifistes que j'ai enten- 
dues de certains instituteurs dans les réunions électorales et 
que je viens encore de recevoir de M. Vidal, professeur au 
lvete de Vendôme, allez-vous choisir enfin entre votre idéo- 
logie et Ja France ? (Mouvements divers à gauche.) 


M. Primet. Ce n'est pas un procédé très élégant! 


M. Boisrond. Oui, monsieur Primet, j'ai eu le regret de dire 
un jour à un de vos collègues instituteur, qui proférait des 
propos infâmes eontre la France, que je comprenais que cer- 
tains parents n'envoient pas leurs enfants à l'école laïque. 


M. Primet. Vous avez eu le regret de lui dire et vous avez 
eu raison ! * 


M. Boisrond. Ces paroles étaient inadmissibles de la part d’un 
instituteur français. 

Allez-vous, monsieur le président du conseil, choisir entre 
le sang des assassins et celui des Français ? Vous devez 
connaître le verset du Coran: 

« Si l’infidèle est fort, tu lui obéis. 

« Si l'infidèle est faible, tu le tues. » 


M. Mahamane Maïdara. Ce n'est pas exact, c'est une mau- 
vaise traduction. 


M. Boisrond. Monsieur le président du conseil, vous et vos 
amis vous êtes cantonnés, depuis 1951, dans l'opposition, alors 
que l'union de toutes les forces vives de la nation aurait pu 
permettre à d'autres Gouvernements de suivre la politique de 
dignité et de fermeté capable de sauver notre pays. Aujour- 
d'hui, vous nous demandez de voter des pleins pouvoirs que 
vous n'accorderiez peut-être pas à d'autres dans les mêmes cir- 
constances. À l'appel de nos élus algériens et de la population 
qu'ils représentent, je vais me résoudre à déposer un bulletin 








ee, chien 0e 








D Load 


LL 


, À 


'Z 


1- 


a 


)S 
rs 
AL 
le 


le 
r- 
in 
in 











CONSEIL 





DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 15 MARS 1956 405 








qui doit vous permettre de préserver notre territoire de Ja 
barbarie. Lorsque la patrie est en danger, les nationaux ne 
refusent -;amais leur concours. Vous n'avez pas le droit de 
nous déces sir. 

On a beaucoup parlé ce soir de Clemenceau. Je vous souhaite 
d'en retrouver la volonté farouche à l'heure du péril que court 
la France. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1*: 


« Art, 1%, — Le Gouvernement pourra, par décrets en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre résidant en Algerie et 
des ministres intéressés et après avis du conseil d'Etat, prendre 
en Algérie toutes dispositions relatives à : 

« 1° La poursuite de l'expansion écoromique au moyen de 
mesures appropriées concernant notamment les investissements, 
les travaux publies, l'équipement scolaire et sanitaire, la 
recherche scientifique, technique et économique, Ja construe- 
tion de logements. l'équipement agricole et rural, laménage- 
ment foncier, la réorganisation de la propriété foncière, 1e 
remembrement où l'extension des exploitations rurales, l'a- 
cession à la petite propriété rurale, la réorganisation du crédit 
agricole en vue d’une distribution plus large et plus efficace 
des fonds destinés à l'équipement individuel, l'accélération de 
la mise en valeur par l'irrigation des terres comprises dans 
les périmètres irrigables au moyen des grands barrages réser- 
voirs, la révision de baux à part de fruit et de certaines formes 
archaïques de societés agrivoles ; 

« 2° La normalisation et l'abaissement des coûts de produe- 
tion, notamment par la réduetion du prix de l'énergie, l'al- 
gement ou l'aménagement, en vue d'une meilleure produetivits, 
des charges et obligations sociales et fiscales pesant sur les 
entreprises et sur les salaires sans que, en matiere sociale, les 
prestations de sécurité sociale et les prestations familiales puis- 
sent être réduites ; 

« 3° L'’élévalion du niveau de vie des populations et la coopé- 
ration éconornique et financière entre la métropole et l'Algérie, 
notamment : 

« — En édictant des mesures destinées à faciliter, pour les 
citoyens français musulmans, en leur garantissant des condi- 
tions de carrière normales, l’accès à la fonction publique et leur 
émploi dans les services publics, dans les entreprises bénéfi- 
ciant d'une participation ou d’une aide de l'Etat, de l’Algerie et 
dés collectivités publiques, en Algérie ; 

« — En favorisant le plein emploi par le financement des 
investissements nécessaires an développement des productions 
agricoles, industrielles et minières; 

« — En mettant en œuvre un plan cohérent d’industrialisa- 
tion comportant une série de mesures propres à aider à l’im- 
plantation d'industries nouvelles et à protéger celles qui exis- 
tent; 

« — En adoptant un ensemble de dispositions financières, 
administratives et économiques destinées à faciliter la mise en 
valeur des ressources naturelles du Sahara; 

« 4° L'accélération du progrès social, notamment : 

« — En âaméliorant la condition de l’ouvrier agricole par une 
réglementation des conditions de travail, par la création ou le 
perfectionnement d'institutions sociales telles que celles rela- 
lives aux congés payés, aux allocations familiales, au régime 
des assurances sociales ; 

« — Dans le secteur non agricole, en étendant à Algérie, 
après les avoir adaptés dans la mesure nécessaire, des textes 
législatifs ou réglementaires applicables dans la métropole con- 
cernant la réglementation du travail et de la main-d'œuvre, les 
congés payés, le régime des allocations familiales, les presta- 
lions dues au titre de la réparation des accidents du trava:l 
et les régimes d'assurances sociales ; 


« 5° La réorganisation des institutions administralives, notam- 
ment par une réforme de l'organisation territoriale et, es par- 
ticulier, du ‘régime des régions sahariennes, par la réorgamsa- 
tion des -eoHectivités locales et par la réforme de l'administra- 
tion centrale du gouvernement général. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 17 est adopté.) 








M. le président. « Art. 2. Ces décrets pourront moditier ou 
abroger les dispositions législatives existantes, ls entreront en 
vigueur dès leur publication au Journal officiel de la Répu- 
blique française, mais ne deviendront définitifs qu'après leur 
ratification par le Parlement, auquel ils seront soumis dans te 
délai d’un an à compter de leur date. 


ms … — 


« ]ls pourront prévoir, soit les peines édictées par les lois 
antérieures relatives aux mêmes matières sans que puissent 
être modifiés la qualification des infractions relevées, la nature 
ei le quantum des peines applicables, soit les peines prévues 
par l'article 471, 15° du code pénal, » — (Adopté.) 


À 


« Art, 3. — Le Gouvernement est autorisé à ouvrir, par 
décrets pris sur le rapport du mimistie des affaires évonomiques 
et financières et après avis des commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la Republique, les auto- 
l'sations de programme et les crédits de payement correspon- 
dat aux dépenses qui pourront êlre engagées en appl'cation 
des articles précédents, Ces décrets seront Soumis à la ratiti- 
cation du Parlement dans je délai d’un an à compter de leur 
date. » — (Adopité.) 


+ 


« Art, 4, — Le Gouvernement pourra, en toute matière, par 
décret pris en conseñl des ministres, sur le rapport du ministre 
résidant en Algérie et des ministres intéressés, Île sconseil 
d'Etat entendu, étendre à l'Algérie, en y apportant les adap- 
lations nécessaires, des lois et des decrets en vigueur dans A 
métropole, » — (Adoplté.) 


« Ant, 5, — Le Gouvernement disposera, en Algérie, des 
pouvoirs les plus étendus pour prendre toute mesure excep- 
timminelle commandéé par les circonstances en vue du rétablis- 
sement de l'ordre, de la protection des personnes et des biens 
et de la sauvegarde du territoire, 


« Lorsque les mesures prises en vertu de l'alinéa précédent 
auront pour effet de modifier la législation, elles seront arré- 
tées par décret pris en conseil des ministres. » — (Adopté.) 


« Art, 6, — Les pouvoirs accordés par les articles p'érédents 
prendront fin à l'expiratimi des fonctions du présent Gouver- 
nement. 


« Toutefois, en cas de démission du Gouvernement on de 
vacance de la présidence du consel, le nouveau Gouverne- 
ment devra demander la confirmation par le Parlement de 
le loi accordant les mesures exteptionnelles prises en vertn 
des pouvoirs conférés par l'article 5, dans un délai de dix 
jours. francs à compter de la date à laquelle il a obtenu Ja 
cchtiance de l'Assemblée nationale, 


« Si cette demande s'est pas présentée dans Je délai préserit, 
la loi sera caduque. » — (Adopté.) 


Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. le rapporteur. La commission demande un scrutin publie, 


M. le président. La parole est à M. Rogier, pour expliquer son 
vole, 
M. Rogier. Mesdames, mess'eurs, le destin de la France se 


joue en Algérie, 

Le groupe des républicains indépendants est convainen qu'il 
faut sans tarder prendre les mesures exceptionnelles qu'exige 
la situation. Constitutionnellement, nous n'avons pas à nous 
j'ononcer sur la confiance, 


Malgré les craintes que nous inspirent certaines incertitudes 
de votre politique, mais devant le grave danger que court la 
Nation et après avoir enregistré avec satisfaction les déclara- 
üw)s énergiques de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
Lous n'hésitons pas à prendre nos responsabilités et, en grande 
majoré, nous vVolerons les pouvoirs spéciaux. 


C'est à vous, maintenant, monsieur le président dn conseil, 
à prendre vos responsabilités et à agir, I ne faut pas que ces 
pouvoirs spéciaux qui vous seront accordés sojent mal 
cmplovés, 

La situation en Algérie est dramatique; elle nécessite des 
fnesures urgentes et vigoureuses,. 

Le Gouvernement doit immédiatement mettre à la disposition 
du ministre résidant en Algérie tous les moyens qu'il réclame, 
pour lui permettre de rétablir très vite l’ordre et 1n confiance, 
indispensables à M gerer des réformes souhaitées: Vous 
ne devez, monsieur le président du conseil, lésiner mi sur les 
efleclifs, ni sur le matériel, nécessaires pour mettre fin à un 
terrorisme qui dure et s’amplifie depuis dix-sept mois, Pas 
de politique dite des « petits pagnets », dont nous avons déjà 
malheureusement subi les néfastes effets, 


Un effort massif peut seul, en mettant fin à la terreur, ramc- 
ner la paix el la concorde en Algérie, Cet effort, vous pouvez 
le demander à la nation tout entière. Nous sommes certains 
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que tous les Français répondront « présent », tant sur le plan 
militaire que sur le plan financier, 

Depuis novembre 1954 et à plusieurs reprises, les-ultimatums 
lancés aux fellagha sont restés sans réponse. Bien mieux, ils 
ont renforcé leur action, continuant à égorger les enfants, à 
éventrer les fenrmes, à massacrer les vieillards, alors que les 
coupables condamnés n'ont pas encore payé leurs crimes. Les 
populations algériennes ne comprennent pas cette mansuétude 
el perdent contiance en la puissance et la justice françaises. 

Ce que nous vous demandons aussi, monsieur le président du 
couseil, c'est de ne pas permeitre, pendant que nos soldats 
font magnitiquement leur devoir, qu'une propagande anti- 
francaise et mensongère sape leur moral et celui de leurs 
families angoissées. Cela sur le plan intérieur. 

Sur le plan international il convient, ainsi que vous l'a 
demandé 11 Y a quelques jours la grande majorité de notre 
Assemblée, d'agir énergiquement auprés de certains pays 
étrangers pour qu'ils cessent immédiatement de p:odiguer aide 
et encouragements aux rebelles. 

Voilà ce que nous attendons de vous et de votre Gouverne- 
ment, Nous allons vous donner la possibilité d'agir vite. Faites 
vôtre celle phrase de Gallieni: « Les discours sont des 
femelles, les actes sont des mâles. » A vos actes, nons vous 
jugerons! {Applaudissements à droite, au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Henry Torrès. 


M. Henry Torrès. Comme je n'ai aucun goût, mesdames, 
messieurs, pour les changements de sexe (Rures.), je tiendrai 
compte de l'averlissement qui vient d'être donné et je ne pro- 
nonceial pas un discours, mais j'expliquerai simplement, au 
nom d'un certain nombre de mes amis, notre vote. x 


Je dis tout de suite — et mon propos sera très bref — que 
nous Le nous soustrairons pas au rigoureux devoir qui nous est 
imposé par l'agression en Algérie, car nous estimons que nous 
dérober, ce serait reuier notre pays ct ce qu'il représente. 


Nous faisons confiance à M. le président du conseil et au 
Gouverner..ent pour préserver sous la dure loi du combat ce 
que signifie la France, l'amour de l'humain, le respect de la 
personne, nos raisons d'être et de vivre. Nous savons que le 
Gouvernement n'oublie pas qu'au cours des combats pour la 
Hbération de notre patrie, des Français musulmans dans une 
proportion que ne dépasse nulle autre sont tombés aux côtés 
de nos fils. (Applaudissements.) 


Pour nous, hommes d'âge et de méditation, assemblée de 
réflex'on dent on loue l'indépendance, nous attendons du prési- 
dent du conseil et du Gouvernement qu'ils donnent à nos 
adversaires une leçon digne de la France, en leur apportant 
la justice, toute la justice, économique, sociale, politique, 
morale, Justice de la raison et justice du cœur, 


Grande puissange musulmane et qui entend le demeurer, la 
Fran e, obligée de se battre, reste fidèle à la paix. Au monde 
de l'Iklam où tant de servitudes jouent contre la Lberté et Ja 
dignité de l'homme, autour duquel rôdent tant de convoitises, 
la France n'apporte que la justire et ne demande rien d'autre. 
Eh bien! je le dis, au terme de ce débat, dans cette heure 
d'amère disgraäce et de virile résolution: nous devons avoir la 
fierté de proclamer très haut qu'aucun autre peuple ne pour- 
rait apporter un pare:l message. (Applaudissements à gauche, 
au centre, à droile et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Le rassemblement d'outre-mer unanime 
votera les pouvoirs spéciaux demandés par le Gouvernement, 
inais il le fera en apportant dans celte brève explication “e 
vote quelques réflexions sur les événements actuels, sur leurs 
causes et sur les moyens d'y mettre fin. 

I v à quelques mois mes amis et moi-même, en refusant {le 
voler les conventions tunisiennes, nous avions marqué que le 
début de la politique d'abandon que nous pratiquions en Tumi- 
sie aurait des répercussions très graves Le tonte l'Afrique 
du Nord, aussi bien au Maroc qu'en Algérie. On nous a répondu 
que le vole des conventions tunisiennes entrainerait, au 
contraire, l'apaisement en Afrique du Nord. Nous ne l'avons 
pas cru et les événements nous ont malheureusement donné 
raison. en 

En effet, aujourd'hui, nous pouvons nous demander ce qui 
resie de ce vote des conventions franco-tunisiennes et recon- 
nait'e les conséquences graves qu'elles ont entrainées pour 
toute l'Afrique du Nord. Nous avons déjà marqué qu'il était 
impossible de faire une distinction entre les divers pays 
d'Afrique du Nord et que, si le Maroc et la Tunisie cédaient, 
l'Algérie, à son tour, céderait. H fallait une politique commune. 








Le Gouvernement ne l’a pas compris et c'est là une des raisong 
pour lesquelles nous nous trouvons aujourd'hui en e 
de ces événements graves que nous déplorons pour l'Mgérie 
francaise. 

Mesdames, messieurs, on parle beaucoup de gurs mais, 
pour mon compte personnel, je refuse ce terme de « guerre ». 
HN s'agit d'une rébellion. I s'agit tout au plus d’une guerre 
civile. Il ne peut être question de guerre entre citoyens d'un 
même pays. Je pense aussi que, pour combattre les fellagha, 
il ne suffit pas de s'attaquer à ceux qui tiennent le maquis. 
IL faut peut-être s'attaquer davantage à ceux qui les sou- 
tiennent de l'arrière. s'attaquer à cette forme de propagande 
qui permet à ces fellagha de croire qu'une grañde partie de 
l'opinion française les soutient. IL faut aussi s'attaquer à tous 
ceux qui les ravilaillent, qu'ils se trouvent à l'extérieur ou À 
l'intérieur du pays. On la dit ce soir, mais il faut Faffirmer 
avec force, car nous ne mettrons fin à la rébellion en Algérie 
que si nous nous atlaquons véritablement et en premier lieu 
aux causes de cette rébellion, et ensuite à tous les moyens qui 
sont fournis pour qu'elle puisse durer aussi longtemps. 

Monsieur le ministre résidant, je ne voudrais pas prolonger 
ce débat, Je voudrais simplement dire, en terminant, que nous 
allons vous apporter nos voix sans rélicence; pourtant, mois 
n'avons pas rec un apaisement total à nos inquiétudes et nous 
avons la crainte que ces pouvoirs spéciaux ne soient pas 
employés avec toute la vigueur désirable pour meltre fin rapi- 
dement à cette guerre civile d'Algérie. Nous vous apportero:s 
done notre vote, mais nons n'en conlinuerons. as moins à 
demeurer vigilants et, comme le disait tout à l'heure M. Rogier, 
nous ne Vous jugerons qu'a vos actes. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Courroy. 


M. Courroy. Mesdames, messieur<, je ne voudrais parler qu'’e 
mon nom personnel. Je voudrais vous dire, au terme de ce 
débat, que nous sommes à l'heure de la vérilé, à une heure 
très grave, certes, et où nous avons senti, chacun dans “son 
département, un souïfle patrioliqué cerlain. 


Monsieur le ministre résidant, c'est sur v0s épaules que va 
peser l'application des textes que le Conseil de la République 
votera tout à l’heure. 

Pendant de longues années j'ai eu l'occasion de vivre inti- 
mement avec la jeunesse française. Je puis dire que son palrio- 
tisme est resté sincère et vivant. Mais, monsieur le ministre, 
il faut de bel'es causes pour susciter de grands. dévouements. 
Une vaix s'est élevée dans notre assemblée pour manifester san 
désaccord, celle du docteur Dubois qui, quittant un groupe où 
il ne laisse que des amis, a payé de sa démission sa sincérilé 
d'opinion. 

Les gouvernements passent, mais la France doit rester. Nous 
avons entendu depuis tant d'années d'innombrables promesses. 
Nos meilleurs camarades ont versé leur sang sur les champs le 
bataille. Nous ne voudrions pas que ce soit en vain. 

Ces pouvoirs que nous vous donnons, monsieur le ministre, 
méritez-les jusqu'au bout ! Le pays est derrière vous, et je 
crois que vous bénéficiez maintenant d'une ambiance peutÆtre 
unique, d'une association, dans nos assemblées, de personnes 
qui semtent que la France doit se maintenir en Algérie parce 
que, aux frontières mêmes de ce ps ys, des puissances dant gous 
avons assuré l'épanouissement il y a peu de temps se repose: 
ront demain sur lui pour asseoir leur propre autorité. 

Voilà ce que nous demandons, monsieur le ministre résidant, 
el voilà pourquoi j'estime que la grande majorité des jeunes 
gens de France se ralliera au vote que nous émeltrons ce soir 
en faveur d'un Gouvernement énergique. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la com- 
mission de l'intérieur. 4 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 
(n° 52): 
Nombre de votants ..........s...ssssses 301 
MONS SOIR sd sos soccer csosere : 108 
Pour l'adoption .......... 29 
COMME vo concis 7 


Le Conseil de la République a adopté. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI AVEC DEMANDE 
DE FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 


‘ 
M. le président. J'ai recu de M. de Rocca Serra une propo- 
sition de loi tendant à proroger le mandat des députés élus 
dans les départements d'Algérie en 1951. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 364, distribuée, 
et, S’' n’y a pas d'opposition, renvoyte à la commission du 
suffrage universel, du contrôle const'tutionnel, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


Conformément à l’article 58 du règlement, M. de Rocca Serra 
demande, pour mardi prochain, la discussion immédiate de sa 
vroposition de loi. 


La commission du suffrage universel, du:-contrôle constitu- 
tionnel, du règlement et des pétitions, saisie de cetle propo- 
sition de loi, n’a pas fait connaitre son accord préalable à la 
discussion immédiate ; mais Ja demande de M, de Rocca Serra 
est appuyée par trente de ses collègues (1). 


Conformément à l’article 58 du règlement il va être procédé 
à l’appel nominal des signataires. 


(L'appel nominal a lieu.) 


M. te président. la présence de trente signataires n'ayant pas 
cté éonstalée, la demande de discussion immédiate n'est pas 
recevabie. , 


— 12 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de fa justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale demande que lui soient ren- 
voyces pour avis: 


1° La proposition de loi de MM. Blondelle, Deguise et des 
membres du groupe du centre républicain d’action rurale et 
sociale, tendant à modifier les articles 812 et 861 du code rural 
(n° 283, session de 1955-1956) ; * 


2° Fa proposition de loi de M. Aguesse, tendant à modifier 
V’artiele St du code rural concernant la possibilité pour ie 
bailieur d'un fonds rural de” reprendre le fonds loué à l’expi- 
me de chaque période triennale {n° 339, session de 1%55- 
1956) ; 


3° La proposition de loi de M. Aguesse, tendant à modifier 
l'artiele 838 du code rural, relatif au congé donné par le pro- 
priétaire en cas de non-renouvellement de baïl (n° 340, -e:sian 
de 1955-1956) ; 


4° La préposition de loi de M. Aguesse, tendant à modifier 
l'article 845 dû code rural en vue d'assurer la stabilité de 
l'exploitant preneur et d'empêcher les reprises abusives 
(n° 341, session de 1955-1956), dont la commission de l'agricu]- 
lure est saisie au fond. 

H n’y a pas d’opposition ? 


Ees renvois pour avis sont ordonnés. 


— (9 — 
TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une proposihon de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative aux taxes d'usage des installations d'outil- 
lage concédé dans les ports de pêche. 

La proposition de loi sera mprimée sous le n° 361, distri- 
butée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine et des pêches. (Assentiment.) 








(1) Cette demande est signée de MM. de Rocca Serra, Restat, Jac- 
ques Masteau, Henri Maupoil, Edgard Pisani, Borgeaud, Pellene, Joseph 
Raybaud, Marignan, Vincent Delpuech, Baralgin, de Menditte, Marc 
l'auzet, Rogier, Etienne Gay, Enja!berl, André Cornu, Jules Castel- 
lani, Hoeffel, Repiquet, Yves Estève, Jean Doussot, Tharradin, Houcke, 
Ralijaona Laingo, Plazanet, Robert Chevalier, Aubé, Le Bot, de Geot- 
tre, Debré, Le Basser, d’Argenlieu, Chapalain, Bouquerel, Julien 
Brunhes, Lelant, Paul Robert, Chamauite, Bouseh, Puaux, Biatarana, 
Delorme, Rupied, Susset, Delrieu, Lemaire, de Raincourt, François 
Patenôtre, Longuet, Trellu, 









14 —- 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIOW 


M. le président. J'ai recu de MM. Bregégère, Sempé, Des- 
comps, Méric, Suran et les membres du groupe socal,s.e el 
apparentés une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à apporter une aide efficace aux exploitations 
familiales agricoles du Sud-Ouest, en étendant aux semenres 
d'orge la prime accordée anx blés de printemps, pour aspurer 
les réensemencements dans les régions, qui comme tant d'au- 
tres, ont été ravagtes par le froid. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 956, 
distribuée, et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Chazette, Pauly et les membres du groupe 
socialiste et apparentés une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures indispen- 
sables pour permette aux exploitants agricoles et aux collec- 
tivités locales du département de la Creuse’ ravagé par le froid, 
comme bien des régions de France, de faire face, à la fois à 
leurs besoins immédiats et à ceux de leur rééquipement. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 957, 
distribuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Geo’ges Porlmann, Max Monichon, Mare 
Pauzet et Robert Brettes une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en æde aux viticulteurs 
girondins, victimes des calamilés atmosphériques, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 360, 
distribuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Le Sassier-Boisauné ure proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à déposer un proyet 
de loi tendant à unifier le régime des pensions d'invalidité 
altribuées aux militaires de carrière el à leurs ayants cause, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 362, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'oppositlon, renvovée à la eom- 
mission des pensions (pensions civiles et militaires el victimes 
de la guerre et de l'oppression). (Assentiment.) 


— 45 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de MM. Coudé du Foresto et Kalen- 
Zaga un rapport d'enquête fait au nom de la commission des 
finances, sur les schlltien: de gestion financière de la Com- 
pagnie française du Gabon et de la Compagnie francaise du 
Cameroun. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 363 et distribué. 


— 10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour 
de notré prochaine séance, fixée précédemment par la confé- 
rence des présidents au mardi 20 mars, quinze heures: 

Réponse des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le secrétaire d'Etat À 
l'industrie et au commerce quelles mesures 1} compte prendre 
pour obtenir de la production francaise la fabrication d'automo- 
biles assez vastes et luxueuses pour pouvoir assurer notfm- 
ment l'équipement confortable des hautes personnalités admi- 
nistratives, diplomatiques ou ministérielles francaises et défen- 
dre ainsi le prestige une production nationale qui fut dans le 
temps la première et reste l’une des meilleures en conception 
et en qualité (n° 69% 

IL — M. Edmond Michelet attire l'attention de M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sur le caractère 
illégal de la circulaire confidentielle relative à l'établissement 
en 1955 du travail d'avancement concernant les officiers d'active 
el sur les conséquences très graves qui peuvent découler de 
son application. 
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I lui demande, en conséquence, les mesures qu'il compte 
prendre pour rendre sans objet les dispositions illégales et 
injustes de cette cirçulaire (n° 704) ; 


HT. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre s'il ne lui semble 
pas contraire à la volonté du législateur de refuser le titre de 
déporté résistant aux combattants appartenant au service des 


renseignements de l’armée et, si te} est le cas, quelles mesures. 


il compte prendre pour faire cesser cette injustice (n° 706) ; 


IV. — M. Pierre Kotouo demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles sont ses intentions quant à l'institution dés 
cadres territoriaux de la fonction publique qui doivent se subs- 
tituer aux cadres généraux actueilement existants pour l'outre- 
mer, et si le projet déposé par le Gouvernement précédent sera 
maintenu: il aimerait que soient précisées à cet égard les 
dispositions spéciales envisagées pour le Cameroun et pour Île 
Togo en fonction de leur statut particulier (n° 310); 


V. — M. Edmond Michelet demande à . le sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande de bien vouloir lui préeiser les 
points suivants : 

1° S'il est exact que les marchandises attribuées sur licence 
d'importation en provenance d'un pays étranger soient réser- 
vées exclusivement aux importateurs désignés par ce pays; 

2° Si le monopole de fait ainsi attribué à ces importateurs 
leur confère un droit quelconqne sur Jes-importations d'autres 
pays étrangers (n° 711). 

Discussion de la question orale avec débat suivante : 

« M. André Southon signale à M. le président du Conseil la 
situation catastrophique dans laquelle se trouvent présentement 
les établissements publics hospitaliers créanciers des eaisses de 
sécurité sociale minière et lui demande les mesures urgentes 
qu'ii compte prendre pour remédier à une telle situation. » 
(Question transmise par M, le président du conseil à M. le minis- 
tre des affaires sociales.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant: 1° à rendre applicable aux personnels des cadres algé- 
riens la loi n° 31-1124 du 26 septembre 1951 moditiée, instituant 
des. bonifications d'ancienneté gr des personnes ayants pris 
une part active et continue à la Résistance et prévoyant des 
dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avance- 
ment dans les emplois publics; 2° à reconnaître aux anciens 
membres de la Résistance active et continue, recrutés, nommés 
ou titularisés dans des emplois administratifs, la qualité 
d'agents issus du recrutement normal et à réparer les injus- 
tices commises à leur égard” (n° 155 et 315, session de 1955- 


1956, — M. Soldani, rapporteur de la commission de l’intérieur). 
(Administration générale, départementale et communale, Algé- 
rie.) P 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à faire bénétieier les fonctionnaires et agents 
féminins, anciennes infirmières de La Croix-Rouge pendant Ja 
guerre de 1914-1918, des avantages de carrière accordés aux 
fonctionnaires anciens combattants, (N° 178 et 334, <es- 
sion 1955-1956, M. Parisot, rapporteur de la commission des 
pensions [pensions civiles et miilaires et victimes de la guerre 
et de l’oppression].) 





nn 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative aux délais de recours contentieux en matière 
administrative. (N°* 190 et 346. session de 1953-1956, M. Mar- 
cilhaey, rapporteur de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative aux infractions commises à l'égard des victi- 
mes d'accidents. (N° 208, session 1955-1956, M. de La Gontrie, 
sr de Ja commissiog de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 795 du code rural, relatif 
au droit de préemption pour les baux ruraux, (N° 134 et 330, 
session de 1935-1956, M. Primet, rapporteur de la commission 
de l'agricuiture et avis de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, M. Delalande, 
rapporteur.) 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationaïe, 
portant approbalion du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement. (N°* 331 et 309. session de 1%5-1956, M. Roche- 
reau, rapporteur de la cammission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales ; et n° 316, ses- 
sion de 1955-1956. avis de la commission de la produetion 
industrielle, MM: Coudé du Foresto, Henri Cornat, Bonnet, Jean- 
Erie Bousch, Armengaui, D2scours-Desacres, Laurent-Fhour e- 
rey, Piales et de Villoutreys, rapporteur, et n° 329, session de 
1955-1956, avis de la commission de ‘coordination permanente 
de la recherche scientifique et du progrès technique. M. Long- 
chambon, rapporteur; et n° 310, session de 1953-1956, avis de 
la commission de l'agriculture, M. Restat, rapporteur; et 
n° 343, session de 1955-1956, avis de ]1 commission de Ja recons- 
truction et des dommages de guerre ; M. Edgar Pisani, rappor- 
teur ; et n° 319, session de 1955-1956, avis de Ja commission de la 
France d'outre-mer, M. Durand-Reville, rapporteur; et n° 342, 
session de 1955-4956, avis de la commission des moyens de 
communication, des transports et du tourisme, M. Julien 
Brunhes, rapporteur; et n° 350, session de 1955-1956, avis de 
la commission de la presse, de Ja radia et du einméma, 
M. Delpuech, rapporteur; et avis de la commission de lédn- 
cation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeuness’ 
et des loisirs, M. Chapalain, rapporteur ; et n° 335, session de 
1955-1956, avis de la commission de la famille. de la population 
et de la santé publique, M. Plait, rapporteur ; et n° 353, session 
de 1955-1956, avis de la commission des finances, MM. Armen- 
gaud et Coudé du Foresto, rapporteurs; et n° 347, session de 
1955-1956, avis de 11 commission de la marine et des pêches, 
M Lachèvre, rapporteur.) s 


Il n’y a pas d'opposition? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée, le vendredi 16 mars 1956, à deux heures 
quarante minules.) 


Le Directeur de la sténographie 
du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEQUIN 
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Propositions de ia conférence prescrites par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


(Reunion du 15 mars 1956.) 





Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 15 mars 1936 
les vice-présidents du Conseil de la République, les présidents 
des commissions et les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance : 


A. — Le mardi 20 mars 4%%, à quinze heures et le soir jus- 
qu'à minuit, avec l'ordre du jour suivant: 


1° Réponses des ministres aux questions orales : 


N° 6%, de M: Pierre Marcilhacy à M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce ; 


N° 704, de M. Edmond Michelet à M. le ministre de la défense 
nalionale et des forces armées ; 


N° 706, de M. Edmond Michelet à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre; 


No 710, de M. Pierre Kotuuo à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ; 


No 711, de M. Edmond Michelet à M. le sous-secretaire d'Etat 
à la marine marchande; 


2° Discussion de la question orale avec débat de M. André 
Southon à M. le président du conseil, relative aux hôpitaux 
créanciers de la sécurité sociale minière (question transmise À 
M. le ministre des affaires sociales) ; 


3° Discussion du projet de loi (n°. 155, session 1955-1956), 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant: 1° à rendre appli- 
cable aux personnels des eadres algériens la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951, modifiée, instituant des honifications 
d'ancienneté pour des personnes ayant pris une part active 
et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations tem- 
poraires aux règles de recrutement et d'avancement dans jes 
emplois publics; 2° à reconnaître aux anciens membres de la 
Résistance active et continue, recrutés. nommés ou titularisés 
dans des emplois administratifs, la qualité d'agents issus du 
recrutement normal et à réparer les injustices commises à leur 
égard ; 


i° Discussion de la proposition de loi (n° 178, session 1955- 
1956), adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à faire béné- 
ficier les fonctionnaires et agents féminins, aneiennes infir- 
mières de la Croix-Rouge pendant la guerre de 1911-1948, 
des avantages de carrière accordés aux fonctionnaires anciens 
combattants ; 


5 Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi (n° 19%, session 1955-1956), adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative aux délais de recours conten- 
lieux en matière administrative ; 


6° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion 
de la proposition de loi (n° 208, session 1955-1956), adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative aux infractions commises à 
l'égard des victimes d’accidents ; 


7° Discussion de la proposition de loi (n° 134, session 1955- 
1956), adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
l’article 795 du code rural relatif au droit de préemption pour 
les baux ruraux ; é 


8° Discussion du projet de loi (n° 3231, année 1955), adopté 
par T’Assemblée nationale, portant approbation du deuxième 
llan de modernisation et d'équipement. 


B. — Le mercrèdi 21 mars 1956, le matin, l’après-midi et 
le soir jusqu’à minuit, pour la suite de la discussion du 
projet de loi (n° 331, snnée 1955), adopté par l’Assemblée 
nationale, portant approbation du deuxième plan de moder- 
nsation et d'équipement. 


C. — Le jeudi 22 mars 19%6, le matin, l'après-midi et le 
soir, avec l’ordre du jour suivant : 


j Suite et fin de la discussion du projet de loi (n° 331, 
innée 1955), adopté par l’Assemblée nationale, portant appro- 
bation du deuxième plan de modernisation et d'équipement ; 





——— ro 


2 Suite de la discussion de la proposition de loi (n° 154, 
session 1955-1956), adoptée avec modifications par lAssem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à modifier 
l'article 331 du code civil en ce qui concerne la légiumation 
des enfants adultérins ; 


3% Sous réserve de la distribution du rapport, discussion 
de la proposition de loi (n° 189, session 1%55-195%6), adoptée 
par l’Assemblée nationale, modifiant les articles S15, K32 et 806 
du code civil; 


&° Sous réserve du dépôt et de la distribution du po 
discussion du projet de loi (n° 163, session 1955-1956), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à certaines dispositions con- 
cernant l'élection des membres de l’Assemblée nationale ; 


5° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion de la proposition de résolution (n° 2, session 
1955-1956), présentée par MM. Georges Pernot, Borgeaud, Michel 
Debré, Peschaud, Alain Poher, Rogier, Alex Roubert et Zéle 
tendant à demander à l’Assemblée nationale d'ouvrir d'urgence 
la deuxième phase de la prorédure de la revision constitution- 
nelle qui à fait l’objet de la résolution votée à la majorité 
absolue par les deux assemblées les 24 mai et 19 juillet 
1955 ; 


6° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de résolution (n° 236, session 1955-1956), pré- 
sentée par M. Alex Roubert et les membres du groupe socialiste 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les dispositions nécessaires pour obtenir la suppression des 
passeports dans les relations internationales. 


D. — Le vendredi 23 mars 19%, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant : 


1° Suite éventuelle de l'ordre du jour du jeudi 22 mars; 


2 Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion de la proposition de loi (n° 214, session 1955-1956), 
adoptée par l'Assemblée nativnale, tendant à modifier la loi 
n° 92-432 du 28 avril 1952 portant statut général du personnel 
des communes et des établissements publics communaux. 


La conférence des présidents rappelle, en outre, que le Conseil 
a précédemment envisagé la date du mardi 27 mars 1956 pour 
la discussion de la question erale avec débat de M. Julien 
Brunhes sur le déficit de la R. A.T. P. 

La conférence des présidents envisage, d'autre part, la date 
du jeudi 29 mars 1956 pour la discussion de la question orale 
avec débat de M. Michel Debré sur le projet d'Euratom. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(App'ication de l'article 3% du règlement.) 


NOMINATION DE 


RAPPORTEURS 


RÉVENSE NATIONALE 


M. Henri Barré à élé nomme rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 344, session 19535-1##), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, autorisant le Gouvernement à uettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et f'habilitant à prendre toutes 
mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde 
du territoire, renvoyé pour le fond à la commission de l'in- 
térieur. 


INTÉRIEUR 


M. Verdeille à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 344, 
session 1955-1956), adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptiou- 
nelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection 
_ personnes et des biens et de la sauvegarde du terri- 

ire, 


D —— —— 
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JUSTICE 


M. Tailhades à Clé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 217, session 1953-1956), de M. Jean Geoffroy, tendant 
à modifier les articles 45, 57, 70, 71, 76 du code civil et à 
interdire l'indication des noms du père et de la mère dans cer- 
lains actes et documents. 


M. Motlle à élé nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 322, session 1955-1956), de M. Jozeau-Marigné, tendant à 
modifier l'article ? de l'acte dit loi du 16 novembre 1940 relatif 
aux socictés anonymes. 


M. Biatarana à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 261, session 1955-1956), de M. Blondelle, ten- 
dant à modifier les articles 211 et 43 du code rural, renvoyé 
pour le fond à la commission de l'agriculture. l 


— 4-6 + 








Election d’un sénateur. 





Il résulte du procès-varbal de la réunion de la commission 
de recensement du département du Nord, en date du 12 mars 
1956, que M. Herrri Lespagnol a été proclamé, à cette date, 
sénaleur du département du Nord, en remplacement de 
M. Rametle, qui a opté pour son mandat de député. 


M. Henri Lespagnol est appelé à faire partie du deuxième 
bureau, auquel appartenait son prédécesseur. 


PP PPT PP PP PS PPS PSS SPP PP PP PP PP PP PO PSS PPS 





QUESTIONS ORALES 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 15 MARS 1956 





Agplicalion des arlicles 81 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 81. — Tout Sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la Répu- 
Llique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent élire sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel.à l'égard de tiers nom-* 
mément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 ci-des- 
sous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 

« Les queslio#s orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur et 
à mesure de leur dépôt. 


Art. 85. — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
séance pour les questions orales posées par applicat on de l'article 84. 
En outre, cinq d'entre elles sont inscriles, d'oflice, et dans l'ordre 
de leur mmscription au rôle, en title de l'ordre du jour de chaque 
mardi. 

« Ne peuvent élie inscriles à l'ordre du jour d'une séance que les 
quesl.ons déposées huil jours au moins avant cette séance, 


« Art. S6. — Le présudent appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscriplion au role, Après en avoir rappelé les termes, il donne la 
varole au ininistre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au m nistre; il doit limiter stric- 
tement ses erplicalions au cadre firé par le terte de sa question; 
ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'offce à 
la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au éours de laquelle doi- 
vent étre appelées des questions orales. » 





721. — 11 mars 1956. — M. André Armengaud expose à M. le pré- 
sident du Conseil: a) que le développement de l'expansion cullurelle 
française à l'étranger — dont aucun département ministériel ne con- 
teste l'intérêt — est actuellement menacé du fait d'un écart’ cGrois- 
sant entre la fin recherchée et les moyens mis en œuvre; b) que 





1! 
d'année en année, le ministère des affaires- étrangères demande la 
créalion de posles cullurels nomveaux et l'extension des écoles et 
lycées français de l'étranger, tandis que dans le même, temps, la 
ienteur adminisiralive en malière.de rajustement de traitements et 
indices de correction des enseignants français dans les pays où le 
prix de la vie est en constante augmentation, rend de plus en plus 
difficile le recrutement de professeurs francais de qualité, disposés à 
s'expatrier au titre du service des relations cullurelles. De la sorte, 
la valeur de l’enseignement français à l'étranger risque de subir des 
atteintes malgré les efforts entrepris récemment par le ministère des 
finances, en vue d'accélérer et normaliser les redressements de 
rémunération en monnaie locale; et lui demande, en conséquence, 
comment il enténd satisfaire aux impéralifs de cette politique 
accroissement de Fexpansion cullurelle; souci des légitimes préoc- 
cupalions de. Carrière des poses : saine geslion financière et 
budgétaire; sauvegarde de la qualité el du moral du corps ensei- 
gnant français détaché à l'étranger, 





> D & ————— 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBL'QUE 
LE 15 MARS 1956 





Applicalion des arlicles 82 el 83 du règlement ainsi concus. 


« Art. 82 — Tout sénaleur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés: elles ne peuvent êlre posécs que par un seul 
sénaleur el à un seul ministre. » . 


« Art, 83, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mais qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent égelement y être publiées 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
L'intérèt public leur interdit de erépondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 


« Toute question écrile à laquelle il n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au role des questions orales à la date 
de cetie demande de conversion. » 


a —— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Secrétariat d'Etat. 


6555. — 15 mars 1956. — M. Pierre de Villoutreys expose à M. le 
sacrétaire d'Etat à la présidence du conseil Chargé de la fonction 
publique, qu'aux termes de l'arlic.e 78 de la loi du 31 décembre 
4237, des ordonnances des 6 janvier 4915, 17 mai 19435 et des textes 
subséquents, les avantaues attribués aux fonclionnaires des éla 
blissements publics ne peuvent en aucum cas dépasser ceux que 
l'Etat atlribue à ses agents exerçant une fonction équivalente; qu'en 
malière de rappel des services mililaires le temps de service mili- 
taire obugatoire et les majorations découlant de la guerre 1939-1945 
peuvent seuls être relenus pour l'avancement; qu'il çst de juris- 
prudence conslante du conseil d'Etat que les bonifications pour 
services militaires sont utilisées jusqu'à épuisement lors de léla- 
blissement de chaque tableau d'avancement prévus pour les emplois 
envisagés; que lensémble des administrations publiques, les 
finances en particulier, n'ont jamais rappelé en une seule fois la 
totalité des services mililaires à leurs agents, mais ont utilisé 
chaque année retenue, une fraction de ces bonifications, l'agent 
accomplissant ainsi, en moyenne, un an de service eflectif dans 
chaque écheion de son emploi; que la circulaire de la santé publique 
ne 151, du 21 novembre 1955, portant application de l'arrêté inter- 
ministériel du 9 novembre 1955, prévoit au titre IV que les tilulari- 
sations pourront être faites aŸec une attribulion immédiale des 
rappels d'ancienneté pour services mililaires; et lui demande si, 
en application des textes préeités et du décret n° 55-683 du 20 mai 
1955 portant statut général du personnel des élabäSsements d'hos- 
pilalisalion, de soins ou de cure publics: 1° l'agent d'un établis- 
sement public susvisé, ayant accompli, par voie d'appel sous les 
drapeaux et par voie de rengagement, dix ans de services militaires, 
dont quinze mois de service oMigrtoire, à droit, lors de sa titulart- 
sation, à un rappel d'ancienneté pour serviees mililaires de dix ans: 
930 un agent ambauché pour occuper un emploi à temps complet le 
31 décembre 1953, auparavant employé à titre privé par divers 
empioyeurs, ayant accompli un an de service militaire obligatoire, 
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ainsi que cinq ans de captivité, peut être tilularisé avec un rappel 
d'environ neuf ans dé services miilaires: dans l’affirmative, s'il a 
droit aux bonifitations des quatre dixièmes ou dé deux dixièmes, 
quoique embauché à compter du 4er janvier 194: % si ee méme 
agent à droit à un rappel de traitement correspondant aux quaire 
échelons franchis simultanément à la date de sa UÜtularisation; 
4» ce mème agent, embanché pour un emploi à temps complet 
comportant la pescession d'un certificat d'aptitude, peut être titu- 
harisé avec eflét du 22 mai 1%», alors qu'il n'a obtenu le diplôme 
exigé par le décret du 26 mai 1%55 qne le £er février 1956, le conseil 
d'Etat ayant, à diverses renrises, contesié et annulé les décisions 
porlant rétroactivité de mesures réglementüires. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
Secrétariat d'Etat au budget. 


C556. — 15 mars 1956. — M. doseph Rayhaud, se référant à la 
réponse faite par M. le ministre de l'intérieur à la question écrite 
ne 6:90 du 16 février 195% (J. O0. du 13 mars 1956), demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget s'il est conforme à l'esprit des textes en 
vigueur qu'un préfet, admis à la retraite depuis le 1er jniblet 1946, 
puisse cumuler sa pension avec les émoluments de directeur d'un 
hospice psychiatrique et, dans l'äffirmative, quels sont les textes 
admettant ce cumul, et s’il n'estime pas que le fait d'admettre et 
de favoriser certains cumuls ne va pas à l'encontre d'une politique 
de larges débouchés ouverts à notre jeunesse universitaire, 





Secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme. 
# 


C557. — 15 mars: 1956. — M. Gaston Chazette expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que 
de nombreux transporteurs font l’objet de poursuites de la part du 
parquet pour « avoir donné en location ug véhivule de transport de 
marchandises, en l'espèce une remorque dont le poids total en charge 
(chiffre sans intérêt), sans étre muni d'une carte de location ni 
d'un carnet de location afférent à ce véhicule »; que lartiele 125 
8 1 du décret du 12 janvier 1939 est ainsi rédigé: « tout véhicule 
automobile de transport de marchandises donné en location, doit 
(ire muni d'une autorisation délivrée sous la forme d'une carte de 
location dont le modèle sera fixé par arrété du ministre des travaux 
publics »; que s'agissant d'une matière pénale, ce ’exte doit être 
interprété restrictivement, et lui demande de préciser si un véhicule 
automobile est bien celui qui se déplace par lui-même et s'il n'y 
a.pas licu de considérer qu'une remorque n'est pas un véhicule 
atômobile ef par voie de conséquence ne peut être soumise à l'obli- 
gation d’être dotée d’une carte. 


a — 


INTERIEUR 


6358. — 15 mars 19:56. — M. Josenh Rayhaud expose à M. le ministre 
de l'intérieur que dans de nombreuses communes un comité des 
fôtes a été institué sur l'iniliative de la municipalité. Ce comité à 
pour mission d'organiser les fêtes et d'aider à la réussite des diffé- 
rentes manifestations économiques ou artistiques locales. I est par 
fois constitué par une commission du conseil municipal, mais prend 
plus fréquemment la forme d'une association de la loi de 1901 com- 
prenant dés délégués du conseil municipal et des représentants des 
sotiétés ou amicales locales intéressées à l'organisation des fêtes 
(sociétés sportives, sociétés de serours mutuel, associations d'anciens 
combattants, associations scolaires, etc:\, Les subventisns versées 
par la commune et le produit des fètes constituent l'essentiel de ses 
ressources qu'il affecte après payement des frais à des œuvres de 
bienfaisance, En général la commune met gratuitement les locaux 
communaux et notamment Ja salle des fèles à la disposition de 
l'assoriation., I Jui demande de préciser: 1° si l’activité du comite 
des fôtes Jui og constituer une entreprise industrielle ct eom 
méreiale; 2° dans laffirmative si l'aide apportée au comilé par la 
cémmune, sous les formes rappelées ci-dessus, hi paraît impliquer 
une participation financière de la commune dans une entreprise 
concurrente des entreprises privées: 30 sj cette participation ne 
risque pas de porter alteinte aux droits que les commerçants de la 
Ilccalité et notamment les exploitants privés intéressés (entrepre 
neurs de bals forains, débitants de boissons, ete.) tiennent de la loi 
des 2 et 27 mars 1791 relative à la liberté du commerce et de l'in 
dustrie et d'ouvrir à leur profit un droit à indemnité en réparation 
de la concarrence illégale faite par la commune: 4° les précautions 
qu'il appartient aux maires de prendre pour éviter de tels inconvé- 
nients en ce qui concerne Ja composition de l'association dite 

comité des fêtes » et 1n rédaction de ses statuts: l'utilisation à sor 
rofit des locanx municipaux et notamment de la salle des fètes; 

‘aide financière apportée par la commune au romité; la réslemen 
lation de police des fêtes: l'octroi d'un privilège au comité pour 
l'organisation de la fête patronale: l'octroi des permissions de voirie 
nécessaires à l'installation des + stands » et bals. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE La 
séance du jeudi 15 mars 1956. 
SCRUTIN (N° 52) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif aux mesures crceptionnelles 
à prendre en Algérie. 


Nombre des volants.............csos..s cc sise 
I 1:8 
Pour l'adoption ......... se. . 258 
I codec tpedeesese éoéne.ne ‘ 6 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour: 


M. Chochoy., Josse. 
Abel-Lurand. Clairesuix. Joz-au-Margné. 
Ayuesse. CUlaparède. nath 
Ajavon, Clerc. \äivnzaga. 

Atric. Colonna. vessler 

Louis André. Pierre Comm'n. Jean Lacaze 
Philwpe d'Argenlieu. lieuri Cordier. Lachèvre, 
Armenzaud. Henri Cornat. de Lachomette 
tobert Aubé. \ndré Cornu. scorges Laffaryne, 





Auberger. Loudé du Foresto., le La Gontriv 
Aubert, Coupigny Ralijaona Laingo, 
Augarde. ourr ère. Aluw-rt Larmarque. 
Baratgin. : Courroy,. Lainouss: 
de Bardonnèche., Cuil René Laniel 
henri Marré. Dassaud. Laurent-Thouverey. 
Bataille. Léon David. Le Hasser, 
Bauaru. Micnel bebreé. Le Hoi 
Beaujannot, Jacques Det à-Bridel Lebreton 
Paul Réchard, Deguise. ILe Digabel, 
Jean Bène, Mine Ma celte Pelabie.lie Gros 
Berlioz. Delalance. [Lelant 
Georses Bernard. Yvon Delbos. |Marcel Lemaire, 
Jean Bertaud. Claudius Delorme. Leonetti, 
Jean Berihoin, Vincent Delpuech. IL. sassier-Boisauné. 
Marce! herlrand. Delrieu | espagnol 
Général Béthouart, \ime Let e Dervaux. | Leva“her 
Biatarana. Paul-Emile bDbescomps.l Wa'deck L'IHuillier, 
Auguste-Francçois bescours Desacres |L'o 

Billiemaz, bDeulschmann |Lilaise 
Bltondelie. Mine Marcelle Devaud.!Lodéon 
Boisrond. Dies wi | Longehambon. 
Raymond Bonnefous. aimadou Doucouré LL nuuet 
Bonnet. Jean Dboussol 2ston Manen£t. 
Bordereurve. Driant larc:lhacy 


Borgeaud | 
® . )roussent 
Marcel Poulangé {ter <æ he 
h _ Roger Duchet, 
riloire de Belfort). | Duf 


Marignan 


| 
[Jean Mar: ger. 
| 


! 1] Pierre Marty 

Georges B JU 'anger Dulin ques Masteau. 
(Pas-de-Calais), Mme Yvonne Dumont.|Mathesx 

Bon juerel. | Dupi k ide Mai peou 

Bou<cih. Charlgs Durand, lenri Maupoil 

andré Boutemy. Durieux. | eéorzes Maurice 

Boulonñat, Duloit | Mam:don M Bodje, 

Brezegère. En) ibert | de Menditte 

Breiles. Yves E<trve Menu, 

Brizard s Filippi | Mric 

Mme Gilberte Pierre Fillon | Melton 
Brossolelte. Fléchet imond Mi let. 

Martial Brousse. Benigne Fournier Minvielie, 

Julien Brunhes {Cote-d'Or),. Mistral 

Bruyas. Jean Fournier Marcel Molle 

René Caillaud. Landes Monichon 


Nestor Calonue. 


Gaston Hourrier Monsarrat 

Canivez. (Niger). aude Mont 
Capelle. Fouss: n le Montalembert. 
Carcassonne, Gaspard. Montpied 
Mme Marie Hélène Elienne Gay. » Montullé 

Cardot le Geoffre Molais de Narbonne, 
Jules Cas!eljani. Jean Geolffrog, Marius Moutet, 
Fridéric Cayrou. GIbert-Jules army 
Cerneau, Mine Girault aveau 
Chaintron. Ilassan Gouled, \ \YrOU.. 
Chamauille. Goura \roana N'Joya 
Chambriard. Gregors )h! n. ne 
Champeix, Jarques Grimaldi lubert Pajot 
Chapalain. Haïdara Maharmane. ‘arisot | 
Gaston Charlet, Léo Hamon. l'ascaud 
Maurice Charpentier Hoeffel,. rancois Patenôtre. 
Chazette Iloucke., 'aulv. 
Robert Chevalier Houdet ‘aumelle. 

(Sarthe). Yves Jaouen. Marc Pauzet. 
Paul Chevallier Alexis Jaubert. Pellenc. 








(Saroe), Edmond Jollit. Perdereau. 
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Péridier. 
Georges Pernot. 
Perrot-Migeon. 
Peschaud 


Général Petit. 
Ernest Pezet, 
Piales. 

Pic. 


Pidoux de La Maduère. 
Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 


Jules Pinsard {Saône- 
et-Loire:. 

Pinton. 

Edgard Pisani. 
Marcel Plaisant. 
Plait. 

Plazanet 

Alain Poher. 


de Ponthriand. 
Georges Porlmann. 
Primnet. 

Gabriei Puaux. 
Quenum-Possy-Berry. 
Rabouin. 

Radius. 

Ramampy. 

Mile Rapuzzi. 


MM. 
Benmiloud Khelladi. 
René Dubois. 





Joseph Raybaud. 
Razac. 

Repiquet. 

Restlat. 
Reynouard. 
Riviérez. 

Paul Robert. 

de Rocca-Serra. 
Rogier. 
lean-Louis Rolland. 
Rotinat. 

Alex Roubert 

Emile Roux. 

Marc Rucart 
Francois Ruin. 

Marcel Rupied. 
Sahouiba Gontchomé. 
satinean. 
Sauvètre. 
schiaffino 
Francois 
schwartz. 
seguin. 
sempé. 
séné, 
Yacouba Sido. 
Soldani. 
southon, 


Schleiter 


Ont voté contre: 


Florisson, 
Mahdi Abda;'ah. 


suran. 

Raymond Susset, 

symphor. 

Edgar Tailhades. 

Tardrew. 

Teisseire. 
‘harradin. 
f'aibor. 

Mrne Jacqueline 
ThoinedPalenotre. 

Jean-Louis Tinaud 

‘lenry Torrès 

Fodé Mamadou Touré: 
Frellu. 

im‘dée Valeau, 

Vanrullen. 

Henri Varlot, 

Verde.lle 

Verneuil. 

de Vilotilreys 

Vovant, 

Wach. 

Maurice Walker 

ichel Yver. 

Joseph Yvon 

Zafimah:va. 

Zéle. 





de Raincourt. 
Gabriel Tellier, 








Se sont abstenus volontairement : 


Hartmanñn. Vandaele. 


Tamzali Abdennour 


MM. 
Louis Gros. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Gondjout. Mostefaï El-Hadi. 
Benchiha Abdelkader. | Robert Gravier. Diongolo Traoré. 
Chérif Benhabyles. Jézéquel. Zinsou. 

Ferhat Marhoun. holtouo. ZLussy. 


Absents par congé: 





MM. Boudinot, Jacques Gadoin, Durand-Révil'e et Rochereau. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...s.sss.scossssosssscsssssse . 901 
Majorité absolue ............,...:......s.ssssese . 151 
Pour l'adoption ................e 29% 
RE néon doter T7 7 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés, conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


GO EE LL 4 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


